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RÉSUMÉ ET CONCLUSIONS 

INTRODUCTION 

Dans le budget de 1985, le ministre des Finances a proposé des 
changements à la Loi de l'impôt sur le revenu, qui élargissaient sensiblement les 
possibilités d'accès au Crédit pour personnes handicapées (CPH). L'objet de la 
présente évaluation est de déterminer quels ont été jusqu'à présent les résultats de 
l'adoption des nouveaux critères d'admissibilité. 

CONTEXTE DE L'ÉVALUATION 

L'élargissement des critères d'admissibilité au CPH est la plus importante de 
toute une série de mesures qui font que, depuis longtemps, le régime fiscal 
canadien reconnait la situation particulière et aux besoins spécifiques des personnes 
handicapées. Jusqu'en 1986, la déduction pour handicapés (qui a précédé le CPH) 
ne pouvait être réclamée que par deux groupes de personnes handicapées - les 
aveugles d'une part, et les personnes confinées à un lit ou à un fauteuil roulant, de 
l'autre. Cette année là, le gouvernement fédéral a sensiblement élargi les critères 
d'admissibilité, donnant accès à la déduction à tous ceux qui, en raison d'une 
«déficience mentale Ou physique grave et prolongée» étaient «manifestement limités 
dans les activités de la vie quotidienne». Le nombre de Canadiens admissibles au 
crédit s'en est trouvé augmenté. 

Le CPH donnait aux contribuables admissibles la possibilité de réduire de 
$556 leur impôt sur le revenu fédéral en 1989, et d'environ $876 les impôts 
combinés fédéral et provincial sur le revenu. Le coût fiscal« total du crédit, pour le 
gouvernement fédéral et les gouvernements provinciaux, est évalué à environ 
230 millions de dollars en 1989, dont 150 millions de dollars pour le gouvernement 
fédéral. Le budget de février 1991 a accru sensiblement le montant du CPH 
déductible de l'impôt fédéral sur le revenu, qui est passé de $575 à $700 en 1991. 
Le crédit d'impôt combiné, fédéral et provincial, s'élève maintenant aux environs de 
$1,085. 

DÉFINITION DE L'INCAPACITÉ 

Le Canada s'est éloigné des normes internationales communément admises 
pour l'évaluation de l'incapacité à des fins fiscales. Aucun des 15 autres pays de 

• l'OCDE .  considérés n'utilise le critère d'«activités de la vie quotidienne» pour 
déterminer l'admissibilité au crédit. Dans ces pays, l'admissibilité est fondée soit 
sur la capacité de travailler, soit sur une liste précise de déficiences et de 



conditions particulières que les médecins peuvent vérifier assez facilement. 
Toutefois, le critère adopté par le Canada améliore l'équité du régime fiscal en 
plaçant toutes les personnes gravement handicapées sur un pied d'égalité quant à 
l'accès au CPH. 

BÉNÉFICIAIRES POTENTIELS ET ACTUELS DU CPH 

En rapprochant autant que possible les Lignes directrices sur le CPH des 
données de l'Enquête sur la santé et les limitations d'activité faite par Statistique 
Canada, il a été possible de déterminer que la population des bénéficiaires 
potentiels du CPH était de l'ordre de 360,000 'à. 490,000 personnes en 1990. 

Le nombre réel de bénéficiaires en 1990 s'élèverait à environ 410,000. Le 
nombre de bénéficiaires du CPH a connu une croissance rapide, passant de 85,000 
en 1985, avant l'élargissement de la définition, à 180,000, en 1986, année où la 
nouvelle définition est entrée en vigueur. Bien que les personnes âgées de plus de 
65 ans ne représentent qu'environ 40 'pour cent des bénéficiaires du CPH, ils 
comptent pour près de 60 pour cent de la hausse du nombre de demandes du 
crédit depuis 1986. Ces chiffres indiquent qu'il a fallu attendre plusieurs années 
avant que de nombreuses personnes handicapées et leurs médecins connaissent 
les nouveaux critères d'admissibilité. 

ADMINISTRATION DU CPH 

L'étude retrace l'évolution depuis 1986 de l'administration de la définition 
élargie de personne atteinte d'une -  déficience grave, dont des études de conformité 
menées par Revenu Canada-Impôt et diverses causes portées devant les tribunaux 
dans lesquelles des contribuables contestaient le rejet de leur demande de CPH. 

La détermination de l'admissibilité au CPH selon la nouvelle définition 
renferme des difficultés inhérentes. Les niveaux de déficience étant variables, il 
convient de tracer une ligne de démarcation au-delà de laquelle une personne se 
trouve «manifestement limitée dans ses activités de la vie quotidienne». Il y a lieu 
de tracer des frontières semblables pour une variété de déficiences physiques ou 
mentales différentes, pour les cas de déficience multiple et pour les particuliers dont 
l'âge, la vitalité et d'autres caractéristiques varient. 

Dans un régime administratif où l'admissibilité est déterminée et certifiée par 
les médecins de famille, c'est l'élaboration et la communication de lignes directrices 
illustrant l'application voulue de la définition qui est en grande partie le facteur 
déterminant. 

Comme le concept de «manifestement limitée dans ses activités de la vie 
quotidienne» est nouveau pour les médecins (comparativement, par exemple, à 
celui de l'incapacité de travailler qui définit l'admissibilité à la plupart des régimes 
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d'assurance-salaire), il faut s'attendre à ce que plusieurs années s'écoulent avant 
d'obtenir un degré raisonnable et satisfaisant d'uniformité dans l'application de la 
définition. Dans ce contexte, l'évaluation par Revenu Canada d'un échantillon de 
demandes de CPH a révélé qu'environ 15 pour cent des demandes ne répondaient 
pas aux critères d'admissibilité voulus. Par ailleurs, tel que mentionné 
précédemment, la forte progression du nombre de demandes depuis 1986, en 
particulier de la part des personnes âgées, indique qu'un certain temps s'est écoulé 
avant que de nombreux bénéficiaires admissibles et leurs médecins ne connaissent 
le nouveau critère d'admissibilité. 

L'examen de plusieurs causes portées devant les tribunaux a été révélateur à 
cet égard en faisant ressortir les faiblesses du processus administratif. En 
permettant aux contribuables de loger certains appels, les juges ont fait comprendre 
qu'ils ne tiendraient pas compte de lignes directrices ne figurant pas dans la Loi ou 
le Règlement de l'impôt .sur le revenu ni ne se sentiraient liés par de telles lignes 
directrices. Les cas examinés ont également fait ressortir certaines faiblesses que 
présente le formulaire de demande du CPH (T2201) et les lignes directrices, 
comme les risques d'incohérences dans les attestations du médecin à diverses 
parties du formulaire. En général, les cas examinés montrent combien il est 
important que les ministères (Revenu Canada, Santé et Bien-être social Canada et 
Finances), les médecins et les groupes de personnes handicapées aient des 
échanges suivis afin d'améliorer les brochures d'information et de s'assurer qu'il y a 
consensus sur la façon dont la définition est sensée s'appliquer dans diverses 
situations. 

La question d'autres processus, plus centralisés, de détermination de 
l'admissibilité a été soulevée. On estime que les coûts d'administration d'un 
système centralisé calqué sur le programme pour personnes handicapées du 
Régime de pensions du Canada pourrait coûter jusqu'à 20 cents pour chaque dollar 
du CPH. L'étude en arrive donc à la conclusion qu'il faudrait chercher à surveiller 
et à améliorer l'uniformité de la détermination de l'admissibilité dans le cadre de la 
structure administrative actuelle. 

COMPENSATION POUR LES DÉPENSES LIÉES À UNE DÉFICIENCE 

Il ressort de la comparaison entre les régimes fiscaux de 16 pays de 
l'OCDE, que le système canadien de catégorisation des dépenses médicales et 
d'invalidité, système dont relève le crédit d'impôt pour des dépenses médicales 
(CIDM), est l'un des plus généreux au monde. Le Canada .a l'un des seuils de 
dépenses les plus faibles de tous les .pays considérés et il permet la déductibilité 
de la plupart des frais qui peuvent être déduits dans les autres pays. Néanmoins, 
quelque 10 pour cent seulement des bénéficiaires du CPH réclament le CIDM. Le 
faible recours à la catégorisation semble être dû essentiellement au fait que les 
dépenses liées à des incapacités sont largement couvertes par l'assurance-santé 
publique et par d'autres programmes publics non fiscaux. 
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Le CPH joue un rôle complémentaire à celui du CIDM en offrant une 
compensation pour les dépenses liées à une invalidité. Premièrement, on estime à 
45 pour cent les dépenses des personnes ayant une incapacité grave qui ne sont 
pas admissibles à la catégorisation en dépit de la générosité relative du CIDM. 
Ces dépenses sont généralement exclues parce que la composante des dépenses 
liées à l'invalidité peut être difficilement dissociable de celles des dépenses liées à 
la consommation. Le CPH permet d'éviter ce problème puisque le montant de 
l'aide fournie n'est pas fonction de celui des dépenses. 

Le CPH fait plus que compenser l'exclusion de certaines catégories de. 
dépenses et les effets du seuil de dépenses minimal du CIDM. Il offre une 
compensation cumulative qui est largement supérieure à l'aide fiscale que 
recevraient les personnes atteintes d'une incapacité grave -si toutes leurs dépenses 
liées à une invalidité pouvaient être déduites dans le cadre du CIDM et si le seuil 
de- dépenses *minimal du CIDM était supprimé. 

Le CPH fournit une aide lorsque les dépenses dépassent le taux prévu par 
le CIDM, lequel, pour ce qui est de l'impôt fédéral et provincial total sur le revenu, 
est limité à environ 26 pour cent des dépenses. De fait, l'aide combinée fournie 
par le CP1-1 et le CIDM en 1988 n'était que légèrement inférieure au montant total 
des dépenses liées à une invalidité, engagées par les bénéficiaires du CPH. La 
majoration du crédit, qui atteint $700 en 1991, améliorera d'autant l'aide fournie par 
le crédit comparativement aux dépenses liées à une incapacité, engagées par des 
personnes atteintes d'une déficience grave. 

En tant que crédit à montant fixe, le CPH doit cependant être un instrument 
relativement grossier de compensation des dépenses; la mesure dans laquelle il 
répond aux besoins des personnes atteintes d'une déficience grave varie 
considérablement. Ainsi, environ 50 pour cent des personnes ayant un handibap 
grave qui reçoivent le crédit n'engagent aucune dépense liée à une invalidité; mais 
environ 17 pour cent d'entre elles ont des dépenses supérieures à celles du CPH. 
Les changements annoncés dans le budget de 1991 réduiront sensiblement ce 
dernier pourcentage. 

RÉSUMÉ DES RECOMMANDATIONS 

1. Maintenir la surveillance et accroître la cohérence du processus de 
détermination de l'admissibilité, en maintenant le cadre de gestion actuel, de 
préférence à l'instauration d'une structure nouvelle telle qu'un processus de 
détermination de l'admissibilité centralisé. 

2. codifier la définition de «manifestement limitée dans ses activités de la vie 
quotidienne». 

3. Supprimer les incohérences identifiées dans le formulaire de demande T2201 
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4. 	De concert avec Santé et Bien-être social Canada, poursuivre les 
consultations auprès des médecins et des groupes de personnes 
handicapées afin d'améliorer les brochures d'information et de s'assurer qu'il 
y a consensus sur la façon dont la définition est sensée s'appliquer dans 
diverses situations. 

SUIVI 

Plusieurs mesures ont été prises à la suite de la première cause portée 
devant les tribunaux et des conclusions provisoires de la présente évaluation. 
Premièrement, et surtout, le budget de 1991 a annoncé que le détail de la 
définition de «manifestement limitée dans ses activités de la vie quotidienne» serait 
inclus dans-la Loi de l'impôt sur le revenu. Deuxièmement, le formulaire T2201 a 
été modifié pour éliminer les incohérences relevées par les tribunaux. 
Troisièmement, la consultation des groupes de personnes handicapées et des 
médecins a commencé, ou est prévue, en vue de revoir l'application de la définition 
aux cas portant sur différentes sortes de déficiences. 
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CHAPITRE 1 

INTRODUCTION 

OBJET DE L'ÉTUDE 

Les critères sensiblement élargis d'admissibilité au crédit d'impôt pour 
personnes handicapées (CPH) sont maintenant en vigueur depuis cinq ans. 
Avant 1986, une personne devait être aveugle ou obligée de garder le lit ou de 
demeurer dans un fauteuil roulant pour être admissible à la déduction qui a 
précédé le CPH. En 1986, les critères ont été élargis de manière à inclure 
toutes les personnes qui sont «manifestement limitées dans leurs activités de la 
vie quotidienne». Il s'agissait d'une initiative majeure, visant à donner accès au 
crédit à tous ceux qui -ont une incapacité grave ou prolongée. 

La présente étude vise à évaluer la situation depuis l'établissement des 
nouveaux critères d'admissibilité. Le CPH a évolué sur une longue période 
pendant laquelle des changements importants ont été apportés tant aux 
mesures fiscales qu'aux autres programmes touchant les personnes 
handicapées. C'est pourquoi la présente évaluation se penche sur l'efficacité 
du CPH dans ce contexte d'évolution. 

CONTEXTE LES INITIATIVES RÉCENTES DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL 
À L'ÉGARD DES PERSONNES HANDICAPÉES 

Le grand public est de plus en plus sensibilisé aux difficultés 
qu'éprouvent les personnes handicapées au Canada. Quelque 3.3 millions de 
Canadiens, soit plus de 13 pour cent de la population totale, sont atteints d'un 
handicap, selon le recensement de 1986. Les personnes handicapées 
comptent parmi les plus pauvres de notre société, puisque plus de trois 
personnes handicapées sur quatre gagnaient moins de $10,000 en 1986. De 
plus, moins de 50 pour cent des personnes handicapées en âge de travailler 
font partie de la main-d'oeuvre rémunérée, comparativement à près de 80 pour 
cent dans le cas de ceux qui n'ont pas de handicap. 

Les Nations-Unies ont désigné 1981 comme l'Année internationale des 
personnes handicapées et la décennie 1983 à 1992, comme la décennie des 
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personnes handicapées'. Ces désignations ont contribué à sensibiliser 
davantage le public au grand nombre d'obstacles qui empêchent les personnes 
handicapées de participer pleinement aux activités de tous les jours, qu'il 
s'agisse d'emploi, de logement, d'éducation, etc. Au Canada, la nécessité 
d'une action coordonnée sur ces plans par tous les paliers de gouvernement et 
tous les segments de la société a été soulignée dans les rapports de plusieurs 
comités parlementaires - dont l'influent rapport Obstacles, publié en 1981 - et le 
rapport de la Commission royale Abelld. Trois thèmes centraux se sont 
dégagés de nombreuses recommandations particulières formulées dans le cadre 
de ces enquêtes. Premièrement, il y a lieu d'améliorer la coordination du grand 
nombre de programmes et de politiques touchant les personnes handicapées. 
Deuxièmement, il faut disposer de meilleures données pour analyser le nombre  
élevé de problèmes qu'éprouvent les personnes handicapées et pour prendre 
les mesures correctives à cet égard. Enfin, il faudrait donner la priorité aux 
politiques visant à intégrer les personnes handicapées au grand courant de la 
société et à améliorer leur capacité de fonctionner de façon autonome. 

Un bon nombre d'initiatives récentes du gouvernement fédéral visaient à 
atteindre ces trois objectifs généraux. En 1985, le Secrétariat à la condition 
des personnes handicapées, a été établi au Secrétariat d'État. L'un des 
objectifs du Secrétariat est de coordonner les initiatives prises par les 
ministères et les organismes du gouvernement fédéral en vue d'accroître les 
perspectives sociales et économiques de toutes les personnes handicapées.  
En 1989, le Comité parlementaire permanent des droits de la personne et de la 
condition des personnes handicapées a été créé. Une partie importante du 
mandat de ce comité consiste à évaluer, à proposer et à contrôler les initiatives 
ayant pour objet d'intégrer les personnes handicapées à tous les secteurs de la 
société canadienne. 

Le gouvernement fédéral a aussi comme priorité de recueillir des 
données détaillées et à jour sur les personnes handicapées de façon à pouvoir 
formuler des politiques efficaces. A cette fin, il a chargé Statistique Canada de 
mettre sur pied une vaste base de données sur les personnes handicapées au 
moyen d'enquêtes telles que l'Enquête sur la santé et l'incapacité au Canada, 
menée en 1983 et 1984, et l'Enquête sur la santé et les limitations d'activités 
(ESLA), réalisée en 1986. Cette dernière est d'ailleurs la principale source de 
données de la présente évaluation. Le gouvernement a affecté plus de 

1. Voir le Programme d'action mondiale concernant les personnes handicapées (Nations-Unies, 
1983). 

2. Voir, par exemple, Obstacles (Canada, Chambre des communes, 1981); Rapport de la 
Commission royale sur l'égalité en emploi, 1984; Égalité pour tous (Canada, Chambre des 
communes, 1985); et S'entendre pour agir : l'intégration économique des personnes 
handicapées (Canada, Chambre des Communes, 1990). 
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$8 millions à la réalisation d'une deuxième enquête ESLA qui fera suite au 
recensement de 1991. 

Les divers gouvernements fédéraux qui se sont succédés au Canada ont 
lancé un grand nombre d'initiatives particulières au cours de la dernière 
décennie afin de favoriser l'autonomie des personnes handicapées. Au nombre 
des initiatives les plus notables figure la modification apportée en 1983 à la Loi 
sur les droits de la personne en vue d'interdire toute discrimination fondée sur 
les handicaps. Depuis 1983, il existe des programmes d'action positive visant 
à promouvoir l'embauche de personnes handicapées dans la fonction publique, 
le secteur privé assujetti à la réglementation fédérale et les entreprises 
fournissant des produits et services au gouvernement fédéral. 

Les gouvernement provinciaux ont compétence au premier chef sur un 
bon nombre de programmes touchant directement les personnes handicapées, 
notamment dans les domaines des soins de santé et de l'aide sociale, bien que 
le gouvernement fédéral assume une importante partie des coûts des 
programmes dans ces domaines par le biais du Financement des programmes 
établis (FPE) et du Régime d'assistance publique du Canada (RAPC). Tous 
les programmes provinciaux d'aide sociale sont conçus de façon à offrir des 
avantages particuliers (une rémunération plus élevée, des niveaux d'exemption 
de biens, des allocations spéciales pour invalidité, le subventionnement de 
médicaments ou d'appareils requis en raison d'une incapacité) aux personnes 
handicapées à faible revenu. 

Pour sa part, le gouvernement fédéral a lancé ou élargi un grand nombre 
de programmes de dépenses directes ces dernières années. Par exemple, la 
Société canadienne d'hypothèques et de logement consent une aide financière 
aux travaux de rénovation domiciliaire visant à améliorer l'accessibilité des 
personnes handicapées. Transports Canada a également établi des 
programmes visant à promouvoir l'accessibilité du transport dans les domaines 
de compétence fédérale. Ces programmes portent notamment sur la recherche 
et le développement en matière de technologie et de prototype, et le versement 
de subventions à des organismes privés pour l'achat de véhicules destinés au 
transport des personnes handicapées dans les petites zones urbaines et 
rurales. L'initiative qui est probablement la plus importante a toutefois trait au 
Régime de pensions du Canada, qui a été modifié de façon à verser des 
prestations plus élevées à ceux qui ne sont plus en mesure de travailler en 
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raison d'un handicap. En 1987, le montant fixe de la prestation mensuelle est 
passé de $91 à $243g . 

Le régime fiscal canadien tient compte depuis longtemps des besoins 
spéciaux et de la situation particulière des personnes handicapées. Au cours 
de la dernière décennie, plusieurs mesures fiscales importantes ont été 
intégrées au régime de l'impôt sur le revenu. Certaines de ces mesures 
fiscales visent tout particulièrement à encourager et à faciliter l'autonomie des 
personnes handicapées. 

Ainsi, une déduction fiscale spéciale a été établie en 1989 pour couvrir 
les coûts des préposés à temps partiel dont les services sont requis pour 
permettre à une personne handicapée de se rendre au travail. En outre, bon. 
nombre des dépenses engagées par les personnes handicapées, y compris 
celles ayant trait à la modification des logements existants en vue d'y installer 
des rampes d'accès, sont admissibles à un allégement fiscal au titre du crédit 
d'impôt pour frais médicaux. 

LE CRÉDIT D'IMPÔT POUR PERSONNES HANDICAPÉES 

L'initiative fiscale la plus importante de la dernière décennie lancée à 
l'intention des personnes handicapées est probablement le crédit d'impôt pour 
personnes handicapées (CPH). En 1990, le CPI-1 permettait de réduire les 
impôts fédéral et provinciaux de quelque $876, dont de $565 au fédéral. Le 
CPH était à l'origine une déduction pour handicapés, qui a été transformée en 
un crédit d'impôt en 1988 par suite de la réforme fiscale. La déduction pour 
handicapés remonte pour sa part à 1944, année où a été instaurée une 
déduction spéciale pour les aveugles. En 1949, cette déduction a été étendue 
aux personnes obligées de garder le lit ou de demeurer dans un fauteuil 
roulant. Les critères d'admissibilité n'ont pas été changés avant 1986, lorsque 
le gouvernement fédéral les a sensiblement élargis et étendus à toutes les 
personnes qui, de l'avis d'un médecin, sont atteintes d'une «déficience mentale 
ou physique grave et prolongée» et qui sont «manifestement limitées dans leurs 
activités de vie quotidienne». La nouvelle définition visait à placer sur un 
même pied toutes les personnes atteintes d'une déficience grave, les conditions 
générales s'appliquant tout autant à des aveugles qu'à des personnes qui sont 
obligées de garder le lit ou de demeurer dans un fauteuil roulant'. 

3. Au montant fixe s'ajoute une somme établie en fonction des cotisations versées dans le passé. 
En 1989, la pension mensuelle maximale s'élevait à $277, pour ce qui est du montant fixe, et 
à $433, pour la partie fondée sur les cotisations antérieures, ce qui porte le montant total de 
la prestation mensuelle à $710. 

4. Voir Obstacles, rapport d'étape (Canada, Secrétariat d'État, 1987) 0. 36. 
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En 1985, dernière année de l'application des anciens critères 
d'admissibilité, quelque 85,000 contribuables ont demandé la déduction pour 
personnes handicapées. Avec l'introduction des nouveaux critères 
d'admissibilité, le nombre de demandeurs est passé de 180,000 en 1986 à 
256,000 en 1987, à 307,000 en 1988, à 351,000 en 1989, et, selon des 
données provisoires, à 410,000 en 1990. Le coût fiscal total du crédit d'impôt, 
pour le gouvernement fédéral et les gouvernements provinciaux, s'élevait à 
quelque $230 millions en 1989, dont environ $150 millions pour le 
gouvernement fédéral. 

Lorsque le critère de «manifestement limitée» a été proposé pour la 
première fois dans le budget fédéral de 1985 en vue de déterminer 
l'admissibilité au CPH, l'intention était de s'assurer que le personnel de Santé 
et Bien-être social Canada examinerait et certifierait au préalable l'admissibilité 
médicale des demandeurs. Les groupes de personnes handicapées se sont 
opposés à cette procédure en faisant valoir qu'elle allait à l'encontre du principe 
d'auto-cotisation du régime fiscal et que les médecins personnels des 
personnes handicapées étaient les mieux qualifiés pour décider si leurs patients 
étaient manifestement limités dans leurs activités de vie quotidienne. Par 
conséquent, la détermination de l'admissibilité des demandeurs a été confiée 
aux médecins du secteur privé. Santé et Bien-être social Canada a eu pour 
rôle de conseiller Revenu Canada-Impôt sur l'élaboration et l'interprétation des 
critères d'admissibilité au crédit. L'évaluation des normes utilisées pour certifier 
les demandes de CPH et de détermination de la taille que peut avoir la 
population des personnes atteintes d'une grave déficience sont les éléments 
clés de la présente évaluation. 

CRITÈRES D'ÉVALUATION DU CRÉDIT D'IMPÔT POUR PERSONNES 
HANDICAPÉES 

Les mesures prises récemment par le gouvernement fédéral ont 
principalement pour objet d'intégrer les personnes handicapées à la vie de la 
collectivité en élargissant leurs perspectives d'emploi, en facilitant leur accès 
aux divers établissements et en favorisant leur autonomie. Le CPH peut être 
évalué en fonction de sa contribution à l'atteinte de cet objectif. Il est 
également pertinent d'évaluer le CPH selon des critères plus généraux que 
ceux qui ont habituellement servi à l'évaluation des mesures fiscales. Il s'agit 
de l'équité, de l'efficience, de la simplicité et de la certitude. 
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Équité 

Le régime fiscal favorable dont bénéficient les personnes handicapées est 
essentiellement fondé sur des questions d'équité. Dans le domaine des 
finances publiques, on fait habituellement une distinction entre deux principes 
d'équité : l'équité horizontale et l'équité verticale. Selon le principe de l'équité 
horizontale, il faut traiter tous ceux qui se ressemblent de la même manière, à 
des fins fiscales ou autres. Par contre, l'équité verticale concerne le traitement 
que le secteur public accorde à ceux qui n'ont pas les mêmes ressources 
économiques; il suppose que .ceux qui se trouvent dans une meilleure situation 
financière devraient assumer une part relativement plus lourde du fardeau fiscal. 

L'élargissement au fil des années du crédit d'impôt pour personnes 
handicapées (et de la déduction qui l'a précédé) à un nombre croissant de 
personnes atteintes de diverses formes de handicaps a clairement été justifié 
par le désir de traiter tous ceux qui se ressemblent de la même manière. 
Ainsi, l'adoption, en 1986, de la nouvelle définition de «manifestement limitée 
dans ses activités de vie quotidienne» visait à permettre à toutes les personnes 
atteintes d'une déficience grave d'être également admissibles au CPH en 
décrivant des conditions générales de déficience qui s'appliquent tout autant 
aux aveugles qu'à ceux qui sont obligés de garder le lit ou de demeurer dans 
un fauteuil roulant. 

Le régime fiscal favorable accordé aux personnes handicapées découle 
du principe de l'équité horizontale, selon lequel les contribuables qui ont des 
revenus égaux devraient acquitter le même montant d'impôt. Dans le cas des 
personnes handicapées, leur capacité de payer devrait être déterminée après 
avoir soustrait du revenu le montant des dépenses liées à leur handicap. Par 
conséquent, les dépenses liées à des handicaps peuvent être considérées soit 
comme des dépenses qu'il faut engager pour gagner un revenu (au même titre 
que les cotisations syndicales ou les frais de déménagement), ou comme des 
dépenses qu'il faut engager pour qu'une personne handicapée ait le même 
niveau de vie qu'une personne saine de corps et d'esprit. Pour ces raisons, 
ces dépenses peuvent être déduites du revenu imposable ou donner droit à un 
crédit déductible de l'impôt sur le revenu. En outre, un crédit d'un montant 
fixe, comme le CPH, fournit une aide lorsque les dépenses sont difficiles à 
ventiler aux fins de l'impôt sur le revenu. Enfin, un avantage fiscal qui permet 
de déduire du revenu imposable un montant supérieur aux dépenses liées à un 
handicap peut être considéré comme une façon de .dédommager les personnes 
handicapées pour les difficultés non pécuniaires que leur cause leur handicap'. 

5. 	Voir par exemple, Krashinsky (1981). R. Bird, R. Boadway et J. Kesselman ont également 
abordé cette question dans la correspondance entretenue avec nous. 
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Dans l'examen d'une équité verticale possible, ou du rôle redistributif que 
joue le CPH, il importe de considérer la mesure fiscale dans le contexte des 
autres programmes fédéraux qui fournissent un soutien au revenu des 
personnes handicapées. L'aide totale accordée aux personnes handicapées 
par le biais de ces programmes atteignait environ $7.75 milliards en 1989. Au 
nombre des programmes qui fournissent une telle aide figurent l'aide sociale 
provinciale ($2.5 milliards, dont la moitié est financée par le Régime 
d'assistance publique du Canada), l'indemnisation des accidents du travail 
($1.3 milliard pour les rentes d'invalidité à long terme), les régimes de pensions 
du Canada et de rentes du Québec ($1.75 milliard), et les allocations de 
Sécurité de la vieillesse et le Supplément de revenu garanti versés aux 
personnes âgées ($2.3 milliards). 	- 

Le CPH contribue à l'équité verticale du régime fiscal puisque ses 
avantages visent surtout les contribuables à faible revenu. En 1988, la 
déduction a été transformée en un crédit d'impôt dans le cadre de la réforme 
fiscale. Grâce à cette modification, les avantages, qui augmentaient alors à 	. 
mesure que le revenu des bénéficiaires progressait, ont été ramenés au même 
niveau pour tous les bénéficiaires quel que soit leur revenu. Ce type 
d'avantage remplit son rôle en ce 
sens qu'il dédommage les personnes atteintes d'une déficience grave pour les 
difficultés que leur cause leur handicap. En 1989, environ 60 pour cent des 
avantages versés au titre du CPH ont profité à des contribuables dont le 
revenu était inférieur à $30,000. 

Efficience, simplicité et certitude 

La principale raison d'être du CPH est l'équité. Il n'en demeure pas 
moins que l'efficience importe également lorsque l'on évalue n'importe quelle 
mesure fiscale. 

Les préoccupations traditionnelles concernant l'efficience des mesures 
fiscales ont trait à l'incidence possible de ces mesures sur le bien-être 
économique dans la mesure où elles peuvent susciter un comportement 
différent des contribuables. Les changements qui accroissent les taux 
marginaux d'imposition, par exemple, peuvent avoir des coûts sur le bien-être 
économique si elles réduisent les incitatifs à travailler ou à économiser. Dans 
ce contexte, le CPH devrait avoir un effet bénéfique puisqu'il incite davantage 

6. 	En plus du revenu fourni par les programmes de transfert du gouvernement, les Canadiens 
atteints d'un handicap reçoivent également quelque $2 milliards sous forme d'assurance-salaire 
dans le cadre des programmes d'incapacité à long terme financés par les employeurs et les 
employés. 
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certains bénéficiaires à travailler en relevant le niveau à partir duquel ils paient 
de l'impôt et par conséquent, en augmentant leur salaire après impôt. En 
1989, par exemple, le CPH a nullifié l'impôt à payer sur le revenu de près de 
60,000 contribuables, dont environ la moitié avait gagné un revenu au cours de 
l'année. L'effet d'efficience contribue donc à l'atteinte d'un objectif plus global, 
soit celui de favoriser l'intégration des personnes handicapées à la collectivité. 

Les coûts d'administration et d'observation des mesures fiscales posent 
également des préoccupations sur le plan de l'efficience. Dans le cas d'une 
mesure comme le CPH, ces coûts découlent principalement du fait qu'il faut 
déterminer si une personne est ou non admissible au crédit. Lors de 
l'évaluation de ces coûts il convient d'examiner tant l'étroite question de savoir 
si la modification du fonctionnement du crédit ou de son administration pourrait 
réduire les coûts, que la question plus vaste de savoir si les coûts sont 
comparables à ceux qu'il faudrait acquitter si les avantages étaient fournis 
autrement que par le régime fiscal. Comme il semble clair qu'il est plus 
économique d'utiliser les mécanismes administratifs existant dans le cadre du 
régime fiscal que de mettre sur pied un nouveau programme de dépenses, la 
présente évaluation ne se penche que sur la première question. 

Par suite du récent élargissement de l'admissibilité au CPH, qui a fait 
que l'on est passé d'un groupe restreint, mais clairement défini, à un groupe 
plus large, mais plus difficile à définir, il importe également d'évaluer la mesure 
sur les plans de sa simplicité et de sa certitude, non seulement pour ce qui est 
des demandeurs, mais également pour ce qui est des médecins et du 
personnel de Revenu Canada. Par exemple, il est probable que des 
demandes injustifiées seront présentées et que des contribuables admissibles 
ne pourront pas présenter de demande si l'interprétation de la définition est 
incertaine. Dans ce cas, on pourrait s'attendre à ce que les frais 
d'administration et d'observation de la mesure augmentent. 

Compromis entre les critères 

En évaluant le CPH, il est évident qu'il faut faire des compromis entre les 
critères susmentionnés. En particulier, du fait que l'on a élargi l'admissibilité au 
CPH pour rejoindre une population plus vaste que celle des personnes 
aveugles ou des personnes qui sont obligées de garder le lit ou de demeurer 
dans un fauteuil roulant, il a fallu que l'admissibilité au crédit soit déterminée 
par des critères moins précis que par le passé. Il faut donc faire un 
compromis entre les objectifs d'équité, de certitude de l'application et 
d'efficience administrative. Pour évaluer le CPH, il importe de déterminer si 
l'on a bien mis en balance les divers objectifs. 
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STRUCTURE DE L'ÉTUDE D'ÉVALUATION 

Le reste de la présente étude est organisé comme suit. Le chapitre 2 
renferme un résumé du régime fiscal dont les personnes handicapées ont fait 
et font actuellement l'objet au Canada, dans le contexte de l'évolution des 
autres programmes qui les touchent. Il traite également des origines du CPH 
et des mesures connexes, et vise à appréhender les objectifs précis du CPH. 

Le chapitre 3 porte sur la population des personnes handicapées au 
Canada selon la nature et la gravité de leurs handicaps. Ce chapitre a pour 
principal objectif de déterminer le nombre de bénéficiaires du CPH selon 
diverses définitions du handicap. 

Le chapitre 4 fait ressortir les problèmes que pose l'administration du 
CPH, en particulier en ce qui concerne la détermination de l'admissibilité des 
demandeurs. 

Le chapitre 5 examine le rôle que joue le CPH à titre de compensation 
fiscale pour ce qui est des dépenses additionnelles engagées par les 
différentes catégories de personnes handicapées, y compris les dépenses qui 
ne sont pas admissibles au crédit d'impôt pour frais médicaux ou à toute autre 
forme d'aide fiscale. 

Dans le chapitre 6, nous comparons le régime fiscal des personnes 
handicapées au Canada avec celui dont elles font l'objet dans les autres pays 
de l'OCDE. 

Enfin, une annexe décrit les changements qui se sont produits, sur le 
plan des politiques et de l'administration, depuis que la majeure partie de 
l'analyse présentée dans la présente évaluation a été réalisée. 
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CHAPITRE 2 

RÉGIME FISCAL DES PERSONNES HANDICAPÉES AU CANADA 

INTRODUCTION 

L'évaluation de l'efficacité du crédit d'impôt pour personnes handicapées 
(CPH) exige une bonne compréhension de sa raison d'être, et de l'évolution de 
la mesure et des mesures connexes destinées à venir en aide aux personnes 
handicapées. Le présent chapitre a pour objet de décrire comment la forme et 
la portée du CPH ont évolué depuis son instauration en 1944, et il accorde une 
attention particulière aux déclarations publiques faites par les ministres des 
Finances successifs sur l'objectif de cet allégement fiscal, ainsi qu'à l'évolution 
des politiques élaborées dans le domaine fiscal et les domaines non fiscaux 
connexes. 

Comme le CPH est une disposition de l'impôt sur le revenu, la majeure 
partie des commentaires portent sur cet impôt. Toutefois, il convient de 
préciser que l'allégement fiscal accordé par le gouvernement fédéral aux 
personnes handicapées au Canada s'est d'abord manifesté, non dans l'impôt 
sur la revenu, mais dans la taxe de vente et le Tarif des douanes. En 1930, 
les chaussures spéciales destinées aux personnes à mobilité réduite ont en 
effet été exonérées des droits de douane. Les articles conçus spécialement 
pour les aveugles ont été exonérés de la taxe de vente fédérale en 1937. 
Depuis ces premières mesures, la liste des articles utilisés par des personnes 
handicapées qui sont exonérées des droits de douane et des taxes de vente 
provinciales et fédérale s'est allongée au point où, aujourd'hui, on peut 
considérer que ces articles sont pour l'essentiel exonérés des taxes de vente et 
des droits de douane. La nouvelle taxe fédérale sur les produits et services 
poursuit dans la même veine en exonérant de la taxe les articles médicaux et 
d'autres produits spéciaux utilisés par les personnes handicapées. 

L'historique de l'impôt sur le revenu montre que les sommes consacrées 
à l'achat de produits médicaux ou d'articles liés aux handicaps ont 
progressivement été exemptés de l'impôt. 
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LES PREMIÈRES MESURES FISCALES 

La déduction d'impôt au titre des frais médicaux 

La première disposition fiscale accordant un allégement pour les frais 
médicaux ou les dépenses liées aux handicaps a été la déduction au titre des 
frais médicaux, instaurée en 1942. Elle permettait aux contribuables, à leur 
conjoint ou à leurs personnes à charge de déduire les frais d'hospitalisation ou 
les frais des services médicaux obtenus d'un médecin, d'un dentiste ou d'une 
infirmière. Elle permettait aussi une déduction à l'égard du salaire versé à un . 

 préposé à plein temps pour prendre soin des personnes aveugles ou des 
personnes obligées de garder le lit ou de rester dans un fauteuil roulant 
pendant toute l'année. Seule la partie des frais médicaux qui était supérieure à 
5 pour cent du revenu du contribuable pouvait être déduite. En outre, les 
montants déductibles ne pouvaient dépasser $400 dans le cas d'un célibataire, 
$600 dans le cas d'un couple marié et $100 pour chacune des personnes à 
charge (jusqu'à concurrence de $400k. 

La déduction pour invalidité 

En 1944, l'ancêtre du crédit d'impôt pour personnes handicapées a été 
instauré - une déduction spéciale de $480 pour les personnes aveugles qui 
pouvait être réclamée en remplacement d'une demande détaillée pour les soins 
d'un préposé au titre de la déduction pour frais médicaux. Justifiant la mesure, 
le ministre des Finances a simplement déclaré qu'elle visait à «reconnaître les 
dépenses additionnelles qu'ils (les aveugles) doivent engager» 7. Étant donné 
qu'il était déjà possible de ventiler les dépenses engagées pour les soins 
prodigués par un préposé à temps plein, la déduction pour invalidité avait pour 
effet d'accorder un allégement pour tous ces coûts, y compris pour les frais qui 
dépassaient le plafond de 5 pour cent du revenu. La déduction pour invalidité 
pouvait aussi avoir pour objet de dédommager les membres de la famille non 
rémunérés pour prodiguer eux-mêmes les soins lorsqu'ils ne recouraient pas 
aux services de préposés à temps plein. Aujourd'hui encore, le CPH ne peut 
être réclamé si les frais d'un préposé à temps plein sont déduits au titre du 
crédit pour frais médicaux. 

Le CPH représente aussi un dédommagement pour les dépenses qui ne 
peuvent être ventilées au titre du crédit d'impôt pour frais médicaux parce qu'on 
ne peut dissocier la partie liée au handicap de la partie liée à la consommation. 

7. 	Discours du budget (Canada, ministère des Finances, 1944), p. 10. 
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AUGMENTATION DE LA LISTE DES FRAIS MÉDICAUX ADMISSIBLES 

Déductibilité accrue 

Lorsque la déduction d'impôt au titre des frais médicaux a été instaurée 
en 1942, elle ne couvrait que les frais d'hospitalisation et les paiements 
effectués pour recourir aux services d'un personnel médical ou d'un préposé à 
temps plein. Depuis, le nombre d'articles visés par la déduction, et le crédit 
qui lui a succédé, a sensiblement augmenté et bon nombre de ces ajouts ont 
été d'une importance particulière pour les personnes handicapées. En 1944, la 
déduction a été élargie pour inclure les frais d'achat d'appareils médicaux -- y 
compris les membres artificiels, les corsets dorsaux, les appareils orthopédiques 
et les prothèses auditives. En 1949, il a été possible de déduire le coût d'un 
fauteuil roulant. Le paiement d'honoraires pour prodiguer dans un 
établissement des soins à une personne à charge atteinte d'un handicap 
physique ou mental a été rendu admissible à la déduction en 1957. On 
examine continuellement la liste des nouveaux articles pouvant être inclus dans 
celle des dépenses admissibles. Au cours des 20 dernières années, quelque 
20 nouveaux articles ont été ajoutés à la liste. 

Modifications des seuils et des limites 

Lorsque la déduction au titre des frais médicaux a été instaurée pour la 
première fois en 1942, elle ne pouvait être réclamée que lorsque les dépenses 
dépassaient plus de 5 pour cent du revenu. En outre, des plafonds ou des 
limites étaient imposés pour les dépenses déductibles du revenu. Justifiant le 
seuil de 5 pour cent du revenu, le ministre des Finances a déclaré qu'il était 
fondé sur des études des dépenses familiales qui montraient que les déboursés 
moyens au titre des services médicaux se situaient aux alentours de 4 à 
5 pour cent du revenu et que «... nous désirons seulement accorder une 
exemption à ceux dont les dépenses de ce genre sont supérieures à la 
moyenne»'. On considérait donc que les frais médicaux supérieurs au niveau 
moyen représentaient une réduction du revenu personnel disponible, et donc de 
la capacité contributive, comparativement à d'autres personnes disposant d'un 
même revenu. 

Les limites des déductions ont par la suite été relevées en 1944, en 
1952 et en 1960. L'une des explications fournies à l'appui de ces 
changements était que les limites existantes occasionnaient des difficultés 
lorsque des traitements nouveaux et plus coûteux étaient nécessaires.' Les 

8. Discours du budget (Canada, ministère des Finances, 1942) p. 10. 

9. Voir, par exemple le discours du budget (Canada, ministère des Finances, 1952) p. 12. 
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limites ont finalement été toutes supprimées en 1961. Justifiant leur 
suppression, le ministre a déclaré que : 

... étant donné que le seul but de la déduction des frais médicaux 
est de soulager les contribuables dont la capacité contributive a 
diminué par suite de dépenses extraordinaires, il semble à la fois 
logique et équitable d'éliminer entièrement la limite." 

Le seuil de revenu au-dessus duquel les déductions sont permises a 
également été abaissé -- tombant de 5 pour cent en 1942, à 4 pour cent en 
1944 et à 3 pour cent en 1953. Le changement de 1953 a été apporté à la 

•suite d'une étude de données statistiques réalisée par le ministère de la Santé 
nationale et du Bien-être social qui concluait que le nouveau seuil correspondait 
de façon plus précise au montant moyen des frais médicaux engagés par les 
contribuables." Le seuil a encore été assoupli lorsque la déduction d'impôt au 
titre des frais médicaux a été transformée en un crédit en 1988, dans le cadre 
de la réforme fiscale, et le seuil de 3 pour cent du revenu pour le nouveau 
crédit d'impôt au titre des frais médicaux a été plafonné à $1,500. Ce plafond 
a accru la valeur de l'allégement fiscal dans le cas des contribuables qui ont 
des frais médicaux supérieurs à $1,500, mais au-dessous de l'ancien plafond 
de 3 pour cent de leur revenu net. 

Transférabilité des avantages fiscaux 

Depuis l'introduction de la déduction d'impôt (ou crédit) au titre des frais 
médicaux, en 1942, les contribuables dont le conjoint ou les personnes à 	. 
charge ont un revenu insuffisant pour en réclamer la pleine déduction ont pu 
réclamer ce crédit. La transférabilité a été étendue à la déduction pour 
invalidité, en 1972, lorsque les particuliers qui étaient admissibles à la 
déduction, mais dont le revenu était insuffisant pour réclamer le plein montant, 
ont pu transférer cette déduction à leur conjoint. En 1976, la déduction est 
devenue transférable d'un enfant à charge handicapé à un parent ou à un 
grand-parent, ou d'une personne à charge ayant l'«équivalent de personne 
mariée» au contribuable - quel que soit le revenu de celui qui transfert la 
déduction. Dernièrement, en 1988, la partie non utilisée de la déduction d'un 
parent ou d'un grand-parent à charge est devenue transférable à un enfant ou 
à un petit-enfant habitant dans le même logement et subvenant aux besoins de 
la personne ayant droit à la déduction. 

10. Discours du budget (Canada, ministère des Finances, 1961) p. 25. 

11. Discours du budget (Canada, ministère des Finances, 1953) p. 16. 
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L'accroissement de la transférabilité du CPH améliore l'équité horizontale 
du régime fiscal. Elle tient compte du fait que les dépenses liées à un 
handicap peuvent être engagées par un autre contribuable à l'intention d'un 
membre de sa famille atteint d'un handicap ou d'un parent proche dont le 
revenu imposable est faible ou nul. Elle traite donc les particuliers qui ont ou 
non des personnes à charge atteintes d'un handicap de façon plus équitable, 
du moins en ce qui concerne leur capacité contributive. 

La .population admissible au crédit d'impôt pour personnes handicapées 

En 1949, la possibilité pour une personne aveugle de demander la 
déduction spéciale plutôt que de présenter une demande détaillée pour les 
soins prodigués par un préposé a été étendue aux personnes obligées de 
garder le lit ou de demeurer dans un fauteuil roulant pendant toute l'année. 
Par la suite, en 1985, le budget fédéral a annoncé que la déduction pour 
personnes handicapées ne serait plus limitée aux particuliers qui sont aveugles 
ou à ceux qui sont obligés de garder le lit ou de demeurer dans un fauteuil • 
roulant, mais qu'elle serait étendue à «tous les Canadiens atteints d'une grave 
déficience».' Il était précisé dans les documents budgétaires que les 
personnes seraient considérées comme étant atteintes d'un handicap grave si 
elles étaient «manifestement limitées dans leurs activités de vie quotidienne». 

L'adoption du critère «manifestement limitée» représentait un changement 
majeur par rapport au passé parce qu'elle modifiait la notion d'admissibilité 
même : d'une approche catégorique étroite - c'est-à-dire fondée sur l'existence 
d'une déficience (cécité) et sur deux conditions très particulières de personnes 
handicapées (confinement à un lit ou à un fauteuil roulant) - on est passé à 
une approche fonctionnelle beaucoup plus large fondée sur les effets des 
déficiences sur la capacité d'une personne d'exécuter les tâches quotidiennes. 
Ce changement faisait suite à des préoccupations selon lesquelles l'ancienne 
définition était injuste parce qu'elle excluait d'autres handicaps aussi graves que 
la cécité ou le confinement à un lit ou à un fauteuil roulant.' 

12. Documents budgétaires (Canada, ministère des Finances, 1985)  P.  67. 

13. Documents budgétaires (Canada, ministère des Finances, 1985) p. 56, et Obstacles, rapport 
d'étape (Canada, Secrétariat d'État, 1987) p. 36. L'adoption de cette définition plus large de 
l'invalidité faisait également suite à une cause en appel gagnée par un contribuable devant la 
Commission de révision de l'impôt en 1983 : voir à ce sujet Overdyk v. M.N.R., 83 DTC 307 
[1983] CTC 2361. L'appelant qui était• paralysé de la taille jusqu'au pied gauche s'était vu 
refuser la déduction parce qu'il n'utilisait pas d'habitude un fauteuil roulant tel que précisé dans 
la législation. Le contribuable a fait valoir qu'il avait besoin de l'aide d'autres personnes ou 
d'une atèle jambière pour se déplacer dans la maison, pour se rendre au travail ou pour 
exécuter son travail. La Commission a donné droit à l'appel du contribuable en invoquant que, 
s'il avait été laissé complètement seul sans aide extérieure, il aurait été obligé de rester au lit 
en raison de son handicap. 
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CONVERSION DES DÉDUCTIONS EN CRÉDITS 

Dans le cadre de la réforme fiscale, la déduction pour invalidité, qui 
aurait été de $2,920 en 1988, a été majorée de $313 et transformée la même 
année en un crédit d'impôt non remboursable de $550. Si l'on tient compte de 
son incidence sur l'impôt provincial, le crédit accordait une réduction d'impôt 
totale de quelque $853 en 1988. 14  

La déduction au titre des frais médicaux a également été transformée en 
1988 en un crédit d'impôt pour dépenses médicales (CIDM) équivalant à 
17 pour cent des dépenses médicales admissibles supérieures au moindre de 
3 pour cent du revenu net ou de $1,500. 

PRÉPOSÉS À TEMPS PARTIEL POUR LES TRAVAILLEURS HANDICAPÉS 

Le budget fédéral de 1989 renfermait une mesure qui permettait à 
un contribuable admissible au CPH de déduire les frais non remboursables des 
soins prodigués par un préposé à temps partiel dont les services sont 
nécessaires pour permettre à une personne handicapée de se rendre au travail. 
Dans ce cas, l'utilisation de la déduction est conforme au traitement général 
des dépenses engagées pour gagner un revenu que prévoit la Loi de l'impôt 
sur le revenu. 

Cette déduction atténue la perte des subventions versées au titre des 
soins d'un préposé en vertu des programmes d'assurance-maladie provinciaux 
lorsqu'une personne handicapée gagne un revenu. La déduction est limitée 
aux deux-tiers du revenu admissible (il s'agit essentiellement du revenu 
d'emploi ou du revenu tiré d'un travail autonome auxquels s'ajoutent les 
allocations de formation) jusqu'à concurrence de $5,000 par année. 
Contrairement aux demandes de déduction des frais engagés pour les soins 
prodigués par un préposé à plein temps prévue par le CIDM, la déduction des 

14. 	Le calcul est fondé sur un taux d'imposition provincial moyen de 55 pour cent. Dans le cas 
des provinces et des territoires autres que le Québec, les impôts provinciaux et territoriaux 
payables (avant les surtaxes et les crédits d'impôt provinciaux et territoriaux) sont calculés en 
pourcentage de l'«irnpôt fédéral de base» en fonction de taux d'imposition qui varient d'une 
province ou d'un territoire à l'autre. Comme le CPH est un crédit d'impôt non remboursable 
qui est déduit de l'«impôt fédéral de base», les provinces en partagent automatiquement le coût, 
en fonction de leur taux d'imposition. Le Québec, qui perçoit son propre impôt sur le revenu, 
consentait en 1989 un crédit d'impôt pour personnes handicapées de $440 (représentant 
20 pour cent de la déduction pour handicap de $2,200), ou de près de 80 pour cent du crédit 
d'impôt fédéral. Le crédit d'impôt pour personnes handicapées du Québec était donc 
considérablement plus généreux que le crédit consenti par les autres provinces. 
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frais d'un préposé à temps partiel n'empêchait pas de réclamer en même 
temps le CPH. 

AUTRES AVANTAGES FISCAUX 

La Loi de l'impôt sur le revenu consent des avantages additionnels dans 
le cas des enfants handicapés. Un contribuable peut demander un crédit 
d'impôt non remboursable pour un enfant handicapé à charge qui est âgé de 
plus de 18 ans (soit l'âge limite pour les enfants non handicapés). Le crédit 
est diminué de la partie du revenu de la personne à charge qui dépasse un 
seuil spécifique. De même, les dispositions relatives à la déductibilité des 
dépenses engagées pour prodiguer des soins à un enfant sont enrichies dans 
le cas des enfants atteints d'une grave déficience (admissibles au CPH). 
Normalement, les frais de garde d'un enfant engagés pour occuper un emploi 
peuvent être déduits jusqu'à concurrence de $4,000 lors du calcul du revenu 
net d'un contribuable, si son enfant est âgé de moins de sept ans et jusqu'à 
concurrence de $2,000 dans le cas d'un enfant âgé de sept à 14 ans. Dans le 
cas des enfants de tout âge (même de plus de 14 ans) atteints d'une grave 
déficience, la limite est de $4,000. 

On trouvera à l'annexe A les dispositions législatives actuelles concernant 
les crédits d'impôt pour personnes handicapées et pour dépenses médicales. 

RÉSUMÉ 

Dans ce chapitre, nous avons retracé l'évolution du CPH et d'autres 
mesures fiscales qui viennent en aide aux -personnes atteintes de déficience. 

L'accès au crédit d'impôt pour personnes handicapées ou à la déduction 
qui l'a précédé a été progressivement élargi au fil des ans. Ces changements 
avaient pour objet d'améliorer l'équité horizontale du régime fiscal en plaçant 
toutes les personnes atteintes d'une déficience grave sur un pied d'égalité pour 
ce qui est de leur admissibilité à cet avantage fiscal. L'ancêtre du CPH ne 
visait que les personnes aveugles, mais il a par la suite été étendu aux 
personnes qui sont obligées de garder le lit ou de demeurer dans un fauteuil 
roulant. Par la suite, en 1986, les avantages de cette mesure ont été étendus 
à tous ceux qui étaient «manifestement limités dans leurs activités de la vie 
quotidienne», quelle que soit la nature de leur handicap. 

On a également libéralisé l'accès au crédit d'impôt pour personnes 
handicapées en permettant le transfert de la partie non utilisée des crédits à 
d'autres membres de la famille dans le but d'aider les contribuables qui 
subviennent aux besoins de personnes handicapées. 
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À l'origine, l'exonération des dépenses liées à un handicap visait 
simplement à mesurer adéquatement le revenu imposable. On voulait aussi 
calculer la capacité contributive des personnes handicapées en tenant compte 
des dépenses liées à leur handicap. 

Les mesures prises pour soustraire les dépenses liées à un handicap de 
l'impôt ont été nombreuses. Elles n'ont pas commencé avec l'impôt sur le 
revenu - la plus ancienne forme d'exemption est celle qui exonère ces 
dépenses des droits de douane et des taxes de vente. Les dépenses liées ,à 
un handicap sont maintenant pratiquement exonérées de la fiscalité indirecte. 

Des mesures ont été prises parallèlement pour exonérer les dépenses 
liées à un handicap de l'impôt sur le revenu. Le nombre d'articles pouvant être 
inclus dans la déduction pour dépenses médicales (ou crédit d'impôt) a 
sensiblement augmenté au fil des ans. Par conséquent, la plupart des 
dépenses liées à un handicap peuvent maintenant être déduites. Il y a eu 
également une réduction progressive des seuils de revenu qui doivent être 
dépassés pour que ces dépenses puissent être déduites. En outre, la plupart 
des plafonds d'admissibilité en déduction ont été éliminés.. 

Bien que certaines dépenses liées à un handicap soient toujours 
déductibles du revenu (comme les frais des préposés à temps partiel dans le 
cas des travailleurs handicapés jusqu'à concurrence d'un plafond annuel de 
$5,000), tant la déduction pour dépenses médicales que la déduction pour 
personnes handicapées ont été converties en crédits en 1988: Cette 
modification a été apportée pour fournir des avantages équivalents aux 
contribuables à haut et faible revenus. 

Le CPH (et la déduction qui l'a précédé) fournissent des avantages aux 
personnes atteintes d'une grave déficience en plus des avantages que prévoit 
le crédit dans le cas de la déductibilité des dépenses médicales ou des 
dépenses liées à un handicap. Le CPH tient compte des dépenses qui sont 
difficiles à détailler. En outre, il tient compte des dépenses qui ne sont pas 
incluses dans le crédit pour dépenses médicales parce qu'elles offrent des 
avantages appréciables de consommation personnelle. 

Par exemple, les unités de climatisation centrale bénéficient non 
seulement aux personnes souffrant de troubles respiratoires, mais aussi à 
d'autres membres du foyer de la personne handicapée. En outre, le coût de 
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ces appareils pourra souvent être recouvré sous forme de majoration de la 
valeur de revente de propriété foncière. 
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CHAPITRE 3 

TAILLE DE LA POPULATION ATTEINTE D'UNE GRAVE DÉFICIENCE 

INTRODUCTION 

L'octroi d'avantages fiscaux à des personnes qui sont atteintes d'une 
grave déficience présente un défi administratif important. La population qui est 
atteinte d'une grave déficience ne représente qu'une petite partie de l'ensemble 
des individus qui ont un handicap physique ou mental dont la gravité est 
variable. Pour définir et identifier les personnes qui sont atteintes d'une 
déficience grave, il faut tracer une frontière entre les cas très ou moins graves. 
La nature qualitative des distinctions, la diversité des types de handicaps et la 
fréquence à laquelle on retrouve des combinaisons de diverses déficiences rend 
la tâche plus compliquée. 

Dans le but de déterminer comment ce défi a été relevé pour définir la 
population admissible au CPH et administrer la définition, nous examinons dans 
le présent chapitre des données très différentes des statistiques sur la fiscalité 
afin de fournir une estimation indépendante de la taille et des caractéristiques 
de la population des personnes atteintes d'une grave déficience. La 
comparaison de la population pouvant être admissible au CPH et des 
demandes de CPH effectivement présentées fait ressortir un point 
particulièrement intéressant, à savoir la rapide croissance depuis 1986 du 
nombre de bénéficiaires du CPH. 

L'ENQUÊTE SUR LA SANTÉ ET LES LIMITATIONS D'ACTIVITÉS 

Les données utilisées dans le présent chapitre ont été puisées dans 
l'Enquête sur la santé et les limitations d'activités (ESLA) de Statistique 
Canada. Cette enquête a été menée pour donner suite à la recommandation 
numéro 113 du rapport Obstacles de la Chambre des communes publié en 
1981, qui demandait à Statistique Canada d'«accorder une haute priorité à 
l'élaboration et à la mise en oeuvre d'une stratégie à long terme devant 
générer des données complètes sur les personnes handicapées au Canada...» 15  

15. 	Obstacles (Canada, Chambre des communes, 1981) p. 131 
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L'enquête faisait suite au recensement de 1986. Elle portait sur un 
échantillon de personnes handicapées qui ont répondu par l'affirmative à la 
question suivante du recensement : «Etes-vous limité dans vos activités à 
cause d'une incapacité physique, d'une incapacité mentale ou d'un problème de 
santé chronique?» 

L'ESLA a été menée à partir d'un échantillon de 71 900 adultes 
handicapés âgés de 15 ans ou plus et vivant dans des ménages au moment 
de la tenue de l'enquête en 1986. Selon» l'enquête, la population totale 
d'adultes handicapés vivant dans des ménages en 1986 serait de 2,794,552. À 
l'aide de données supplémentaires tirées du fichier des données permanentes 
de l'ESLA de Statistique Canada, il est possible d'effectuer des rajustements 
pour tenir compte de deux groupes non recensés : soit les enfants de moins 
de 15 ans et les personnes vivant dans un établissement. Si l'on inclut ces 
deux groupes, on estime que la population totale de personnes handicapées au 
Canada s'élevait à 3,316,877 en 1986. 

Le questionnaire de l'ESLA renfermait, entre autres choses, une série de 
questions élaborées par l'OCDE au sujet des effets des déficiences sur la 
capacité des personnes interrogées d'exécuter «les activités de la vie 
quotidienne» (AVQ). Étant donné que l'admissibilité au CPH dépend des 
limitations dans les activités de la vie quotidienne, l'ESLA est la meilleure 
source de données disponibles pour l'examen des questions liées à la 
population susceptible d'être admissible au crédit. 
Limitation des activités de la vie quotidienne 

L'expression «activités de la vie quotidienne» qui sous-tend le principe du 
droit au CPH est utilisée dans un contexte thérapeutique au sein de la 
.profession médicale. Elle est étroitement liée à la définition du terme 
incapacité que donne l'Organisation mondiale de la santé, c'est-à-dire «toute 
réduction ou absence, due à une déficience, de la capacité d'exécuter une 
activité de la manière ou dans la plénitude considérée comme normale pour un 
être humain»". Les «activités de la vie quotidienne» sont «le terme le plus 
communément utilisé pour décrire les activités auxquelles vaquent les 
personnes en bonne santé» 17. Dans le contexte de la réhabilitation, le terme 
désigne des activités telles que le fait de sortir du lit, de prendre son bain, de 
s'habiller, de manger, de boire, de s'occuper de son hygiène personnelle et de 
se déplacer. D'autres activités, telles que la conduite automobile, peuvent être 
mentionnées explicitement (ou implicitement) dans certaines listes d'activités de 
la vie quotidienne, par exemple dans celles que donne Nagi (1969), mais être 
complètement omises d'autres listes, dont celle de l'OCDE. 

16. Organisation mondiale de la santé (1980) p. 28 

17. Kirby (1984) p. 14 
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Par conséquent, tout critère fondé sur des restrictions, comme celui d'être 
«manifestement limité» est intrinsèquement un critère axé sur les «effets»; il est 
fondé non pas sur l'existence d'une déficience particulière, mais plutôt sur les 
effets que la déficience peut avoir sur la capacité de la personne d'exécuter les 
activités nécessaires de la vie quotidienne. Le degré de gravité de l'incapacité 
dont fait état ce critère peut dépendre de facteurs tels que les différences de 
gravité moyenne d'une déficience à l'autre, le nombre de déficiences, voir 
même les .caractéristiques particulières de la personne, tels l'âge ou la 
résistance à la douleur. 

En raison de la nature même d'un critère fondé sur les activités de la vie 
quotidienne, il faut, pour mesurer la gravité de l'incapacité d'après cette norme, 
évaluer la capacité d'une personne d'exécuter les divers types d'activités 
mentionnées ci-dessus. Selon Brandstatter, les cliniques spéciales de 
réhabilitation évaluent souvent leurs patients dans un cadre thérapeutique, selon 
une formule établie, «observant de façon détaillée leur façon d'exécuter leurs 
activités et leur accordant une note correspondant à une échelle définie»". 
Afin d'appliquer ce concept à la comparaison des divers degrés de déficience, il 
faut recourir à une méthode pour identifier les activités de la vie quotidienne et 
pour quantifier la capacité des personnes à exécuter ces tâches. 

L'indice de gravité utilisé aux fins de l'ESLA 

Les analystes de l'ESLA ont élaboré une méthode pour classer les 
personnes handicapées faisant partie de l'échantillon, en se fondant sur les 
réponses à 23 questions concernant les activités de la vie quotidienne. Dans 
des enquêtes du genre de l'ESLA, il faut pondérer les réponses des personnes 
interrogées et utiliser une méthode adéquate pour synthétiser les résultats de 
façon à obtenir une note globale révélatrice de la gravité de la déficience. Le 
choix 1) des questions, 2) du coefficient de pondération attribué à différentes 
réponses, et 3) d'une note appropriée permettant de distinguer la population 
des personnes atteintes d'une «grave» déficience, sont les principaux 
problèmes que pose le classement des personnes en fonction de ce critère. 

Étant donné le caractère intrinsèquement qualitatif de tout test fondé sur 
les activités de la vie quotidienne, il n'est pas étonnant que l'on ne s'entende 
pas quant à la définition exacte des activités qu'il faudrait évaluer dans le but 
d'effectuer un classement statistique des personnes d'après ce critère. On 
s'entend encore moins sur les questions précises qu'il faudrait poser pour 
vérifier les renseignements voulus au sujet de ces activités, sur la façon dont 

18. 	Brandstatter (1984) p. 246 
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les réponses aux questions devraient être pondérées et combinées, et sur la 
ligne de démarcation qui fait qu'une personne appartient à la catégorie des 
personnes atteintes d'une «grave» déficience. 

Les questions de sélection utilisées par Statistique Canada pour classer 
les personnes atteintes d'une incapacité en fonction de la gravité de leur 
déficience sont une version élargie des 17 questions fondamentales élaborées 
dans le cadre d'«un effort commun» lancé par l'OCDE dans les années 70 en 
vue d'établir des critères de sélection des handicaps communément reconnus à 
l'échelle internationale. Comme ces questions de base ont été utilisées dans le 
-cadre de plusieurs enquêtes nationales menées dans divers pays européens, 
aux États-Unis et au Canada, on leur reconnaît une certaine fiabilité, comme 
l'indique McDowell (1988) dans un document de travail préparé pour le compte 
de l'ESLA. 

Les auteurs de l'ESLA ont voulu maintenir la continuité et la 
comparabilité avec d'autres enquêtes fondées sur les activités de la vie 
quotidienne, qui seraient nécessaires si l'on utilisait des questions élaborées par 
l'OCDE, mais ils souhaitaient également perfectionner le processus de sélection 
(en particulier dans le cas des déficiences mentales) dans la mesure où il était 
possible de le faire à l'intérieur de ce cadre établi. Par conséquent, ils ont 
ajouté six questions à la liste initiale de l'OCDE, pour en arriver à un total de 
23 questions de sélection. 

Les questions de l'ESLA sont reproduites à l'annexe B de la présente 
évaluation. Les six questions marquées d'un astérisque ont été ajoutées par 
les analystes de l'ESLA, tandis que les 17 autres questions sont celles 
élaborées par l'OCDE. Les chiffres indiqués entre parenthèses après chaque 
question correspondent à la gamme des réponses possibles. Le «0» signifie 
«pas de difficulté», le «1» signifie «certaines difficultés», et le «2» signifie «tout 
à fait incapable». 

Les analystes de l'ESLA ont examiné plusieurs méthodes de pondération 
des réponses de chaque personne aux 23 questions. Au nombre de ces 
méthodes figure la simple addition des chiffres correspondant aux trois 
réponses possibles, soit 0, 1 et 2; et la somme des réponses correspondant au 
chiffre «2» et des autres réponses. Les analystes de l'ESLA ont finalement 
retenu la première méthode car elle avait pour avantage d'évaluer les effets de 
déficiences multiples et de divers degrés de restrictions particulières, et parce 
qu'elle avait une corrélation élevée avec le cla ssement des personnes selon 
d'autres méthodes de notation. Cette méthode permet de classer les individus 
selon la gravité de leur déficience à partir du «résultat de l'échelle MAVL», 
c'est-à-dire, le total des réponses 0, 1 et 2 aux 23 questions. (Le sigle MAVL 
signifie «manifestement limitée dans ses activités de la vie quotidienne».) 
Comme il peut y avoir une réponse «2» à 18 des 23 questions, le résultat . 
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MAVL maximal est de 41. Le résultat le plus élevé obtenu dans l'enquête est 
de 39. 	• 

LA POPULATION DES PERSONNES ATTEINTES D'UNE «GRAVE» 
DÉFICIENCE DANS L'ESLA 

Aux fins de classement et d'analyse, les analystes de l'ESLA ont classé 
les personnes handicapées en trois groupes (moyennement, modérément et 
gravement handicapées) à partir de leur résultat selon l'échelle MAVL et ce, de 
la façon suivante : moins de cinq («légèrement handicapé»): de cinq à dix 
(«moyennement handicapé»); de 11 et plus («gravement handicapé»). Bien 
que le choix des points de démarcation entre les groupes soit essentiellement 
un choix arbitraire, il était fondé sur des facteurs tels que les seuils auxquels 
on constatait un recours accru à l'utilisation de prothèses ou d'appareils liés à 
un handicap, ou la dépendance vis-à-vis d'autrui. 

Le tableau 3.1 montre comment se répartit la population de toutes les 
personnes handicapées vivant dans des ménages en fonction des résultats de 
l'échelle MAVL. Comme on peut le constater à la lecture de la dernière 

• colonne du tableau 3.1, 45:1 pour cent des personnes handicapées 
appartiennent à la catégorie des personnes «légèrement handicapées», tandis 
que 35.2 pour cent se rangent dans la catégorie des personnes «moyennement 
handicapées», et 19.7 pour cent dans celle des «gravement handicapées». Par 
conséquent, selon la méthode de classement MAVL et d'après les réponses 
fournies aux questions de sélection de l'ESLA, à peine 20 pour cent de la 
population totale des adultes handicapés vivant dans des ménages (soit 
549,352 sur 2,794,552) sont classés dans la catégorie des personnes 
gravement handicapées. Ces personnes représentaient 2.8 pour cent de 
l'ensemble de la population adulte au Canada en 1986. 
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TABLEAU 3.1 

Répartition des adultes atteint d'une incapacité, d'après l'échelle de 
gravité de l'ESLA 

Échelle 	Nombre 	 % 	Pourcentage 
ESLA 	 de 	 cumulatif 

personnes 

1 	 255,438 	 9.2 	 9.2 
Incapacité 	 2 	 383,438 	13.8 	 23.0 
légère 3 	 345,555 	12.4 	 35.4 

4 	 270,774 	9.7 	 45.1 
5 	 222,908 	 8.0 	 53.1 
6 	 195,248 	 7.0 	 60.1 

Incapacité 	 7 	 163,716 	 5.9 	 66.0 
moyenne 	 8 	 143,950 	 5.2 	 71.2 

9 	 127,820 	 4.6 	 75.8 
10 	 124 , 383 	4.5 	 80.3 
11 	 86,589 	 3.1 	 83.4 
12 	 82,366 	 3.0 	 86.3 
13 	 65,696 	 2.4 	 88.7 
14 	 55,790 	 2.0 	 90.7 
15 	 49,598 	 1.8 	 92.5 
16 	 40,114 	 1.4 	. 	93.9 
17 	 31,889 	 1.1 	 95.1 
18 	 27,797 	 1.0 	 96.1 
19 	 21,345 	 0.8 	 96.8 
20 	 16,305 	 0.6 	 97.4 
21 	 12,996 	 0.5 	 97.9 

- 22 	 9,762 	 0.4 	 98.2 
23 	 10,617 	 0.4 	 98.6 

Incapacité 	 24 	 7,186 	 0.3 	 98.9 
grave 	 25 	 6,731 	 0.2 	 99.1 

26 	 5,631 	 0.2 	 99.3 
27 	 4,741 	 0.2 	 99.5 
28 	 4,533 	 0.2 	 99.7 
29 	 2,474 	 0.1 	 99.7 
30 	 1,825 	 0.1 	 99.8 
31 	 1,212 	 0.0 	 99.9 
32 	 1,254 	 0.0 	 99.9 
33 	 851 	 0.0 	 99.9 
34 	 600 	 0.0 	 99.9 
35 	 423 	 0.0 	 100.0 
36 	 529 	 0.0 	 100.0 
37 	 334 	 0.0 	 100.0 
38 	 160 	 0.0 	 100.0 
39 	 4 • 	0.0 	 100.0 
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APPLICATION DES DONNÉES DE L'ESLA À UNE ESTIMATION DE LA 
POPULATION POUVANT ÊTRE ADMISSIBLE AU CPH 

Caractéristiques de la population cible admissible au CPH 

Le CPH s'adresse aux personnes atteintes d'une «déficience mentale ou 
physique grave et prolongée». La Loi de l'impôt sur le revenu définit qu'une 
personne est considérée comme ayant «une déficience grave et prolongée» si, en 
raison de celle-ci, elle se trouve «manifestement limitée dans ses activités de la vie 
quotidienne» et si cette déficience dure ou devrait durer au moins 12 mois. 
Jusqu'en 1991, le critère 2, «manifestement limité», n'était pas défini dans la Loi, 
mais les renseignements figurant sur le formulaire de certificat du CPH et sur une 
brochure d'information remise aux médecins fournissaient certaines lignes directrices 
sur la façon dont la population visée pouvait être identifiée'. 

Par exemple, la formule du certificat précise que l'expression «activités de la 
vie quotidienne» s'entend du fait de pouvoir prendre soin de soi, comme manger, 
s'habiller, se laver, prendre son bain, faire sa toilette, se déplacer, communiquer et 
gérer ses affaires personnelles. La formule précise que l'on doit évaluer le degré 
de restriction en tenant compte des effets compensatoires de toutes les aides ou 
de tous les appareils, notamment les prothèses auditives utilisées par la personne 
ayant une incapacité. En outre, il était prévu que les personnes qui étaient 

• admissibles en vertu des anciens critères - les aveugles et les personnes devant 
•garder le lit ou devant demeurer dans un fauteuil roulant - ainsi que les personnes 
atteintes de surdité profonde et certains autres groupes identifiés seraient 
automatiquement admissibles au crédit.' 

• . 	Un autre indice du degré de gravité des incapacités qui pourrait rendre une 
personne admissible au CPH figure dans le commentaire suivant fourni en 1987 par 
le ministère des Finances et Revenu Canada-Impôt, à la recommandation 46 du 
rapport Obstacles, .publié en 1981 : «De façon générale, les conditions qui sont 
équivalentes dans leur effet respectif au fait d'être confiné à un lit ou à un fauteuil 
roulant ou au fait d'être aveugle (l'ancienne définition) donneraient maintenant droit 
à la déduction pour personne handicapée». 21 

19. Voir le formulaire T2201 de Revenu Canada-Impôt, Certificat pour le crédit pour personnes 
handicapées, et Comment établir le certificat pour le crédit pour personnes handicapées 
, ministère des Approvisionnements et Services, 1990. Ces deux documents sont reproduits 
à l'annexe C figurant à la fin de la présente étude. 

20. Outre la formule T2201 et la brochure à l'intention des médecins, mentionnée ci-dessus, voir 
les documents budgétaires de 1985 et de 1986, du ministère des Finances du Canada. 

21. Obstacles, rapport d'étape (Canada, Secrétariat d'État) p. 42 
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DEGRÉ D'APPLICATION DE LA CATÉGORIE DES PERSONNES ATTEINTES 
D'UNE «GRAVE DÉFICIENCE» DE L'ESLA 

La population des personnes atteintes d'une «grave déficience» recensée 
dans l'ESLA ne correspond pas à la population pouvant être admissible au CP1-1 
pour plusieurs raisons dont il faut tenir compte lorsque l'on utilise les données de 
l'ESLA pour évaluer la population pouvant être admissible au CPH. 

Tout d'abord, il faut apporter des rajustements pour prendre en considération 
les facteurs suivants : 

Les enfants et les personnes vivant en établissement sont exclus de 
l'enquête. 

- 
Certaines personnes handicapées ne peuvent réclamer le crédit parce 
qu'elles n'ont aucun revenu imposable et ne peuvent transférer le crédit à un 
conjoint, ni à un tuteur ni à un autre parent admissible. 

Certains contribuables qui sont admissibles au CPH trouveront plus 
avantageux de demander la déduction des dépenses pour les soins 
pro.digués par un préposé plutôt que le CPH. 

Les données de l'enquête de 1986 doivent être rajustées pour tenir compte 
de la croissance démographique par rapport à l'année de comparaison de 
l'admissibilité au CPH. 

En outre, les critères d'admissibilité au CPH varient sur plusieurs points 
importants de ceux utilisés pour classer les personnes dans la catégorie des 
personnes atteintes d'une grave déficience dans l'ESLA. 

Le handicap doit ou devrait durer six mois dans le cas des individus visés 
par l'ESLA. Il doit durer un an pour l'admissibilité au CPH. 

La question de l'ESLA (A8) concernant l'endurance à la marche renvoie au 
parcours de trois pâtés de maison alors que les lignes directrices concernant le 
CPH relatives aux difficultés cardio-respiratoires parlent d'un seul pâté de maison. 

L'ESLA demande (pas dans les questions de sélection, mais dans les 
questions auxiliaires utilisées pour déterminer les degrés de gravité du handicap) si 
une personne utilise, ou pourrait utiliser, un fauteuil roulant. Toutefois, l'admissibilité 
au CPH dépend du critère plus strict du confinement  à un fauteuil roulant pendant 
une bonne partie de la journée. 

Il semblerait que le résultat à l'échelle MAVL de l'ESLA catégorise plus 
fréquemment comme grave les restrictions liées à la mobilité - ou à la souplesse - 
que d'autres déficiences. On trouvera ci-dessous le résultat qu'il est possible 
d'obtenir selon le type de restriction. 
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Total 23 	 41 

Les différences entre les critères de classification dans le cadre de l'ESLA et 
de l'admissibilité au CPH montrent que le résultat 11 sur l'échelle MAVL n'est peut-
être pas à un point frontalier adéquat pour l'admissibilité au CPH. Dans le cas de 
certains handicaps (cécité, surdité et mutisme), le critère semble trop restrictif, alors 
que pour certaines restrictions à la mobilité il n'est peut-être pas suffisamment 
restrictif. 

Nombre de  
Questions 	Points 

Ouïe 	 3 	 5 
Vision 	 3 	 4 
Mutisme 	 1 	 1 
Déficience mentale 	 3 	 4 

• Mobilité ou souplesse 	 12 	 24 
Général 	 1 	 3 

Ces variations sont reproduites dans le résultat médian de l'échelle MAVL dans le 
cas des adultes choisis en fonction de critères particuliers liés au CPH. 

Critères 	 Résultat médian  
du MAVL 

Cécité 	 10.5 
Surdité 	 7.5 
Confinement à un lit 	 23.5 
Utilisation d'un fauteuil roulant 	 17.5 

Estimation de la population pouvant être admissible au CPH 

Compte tenu de ces considérations, le tableau 3.2 utilise les données de 
l'ESLA pour calculer une estimation minimale et une estimation maximale de la 
population admissible au CPH en 1990. Dans les deux estimations, les personnes 
qui sont aveugles, sourdes, muettes ou confinés à un lit ou à un fauteuil roulant 
sont classées dans la catégorie des personnes atteintes d'une déficience grave quel 
que soit le résultat obtenu à l'échelle MAVL. Dans le cas d'autres types de 
restriction, les estimations sont fondées sur des résultats de 14 ou plus sur l'échelle 
MAVL pour l'estimation «minimale» et de 11 ou plus pour l'estimation «maximale». 
Les deux estimations sont rajustées pour tenir compte des populations exclues, des 
personnes qui ne remplissent pas de déclaration d'impôt, de celles qui demandent 

27 



2 

3 

4 

5 

la déduction des frais engagés pour les soins prodigués par un préposé et de la 
croissance démographique de 1986 à 1990. 

Tableau 3.2 
Estimation de la population admissible au CPH à partir des données de 
l'ESLA 

Estimation  

Estimation de base de l'ESLA 
Plus - enfant de moins de 15 ans' 
Estimation de la population imposable 

vivant dans des ménages2  
Plus - estimation de la population 

vivant dans un établissement3  
Moins - Personnes demandant la déduction 

des frais pour les soins prodigués 
par un prépose' 

Estimation de 1986 
Estimation de 19905  

	

Minimale 	Maximale 

	

410,426 	600,681 

	

23,800 	23,800 

	

321,327 	462,116 

	

45,006 	45,006 

	

-34,450 	-34,450 

	

331,883 	472,672 

	

345,158 	491,579 

Données obtenues de Statistique Canada. 
Selon l'estimation de l'ESLA, 74 p. 100 des personnes sont en mesure de 
demander ou de transférer le CP11. 
Sur une population de 180 025 adultes et enfants gravement handicapés 
vivant des établissements, 25 p. 100 sont supposés pouvoir demander ou 
transférer le CPH. 
Selon des données sur la fiscalité . en 1989. Les personnes demandant la 
déduction des frais pour les soins prodigués par un préposé ne peuvent 
demander le CPH. 
Selon une croissance démographique de 4 p. 100 depuis 1986. 

COMPARAISON DES ESTIMATIONS DE LA POPULATION POUVANT 
DEMANDER LE CPH AU NOMBRE RÉEL DE BÉNÉFICIAIRES DU CPH 

L'écart important qui sépare l'estimation minimale de quelque 360,000 et 
l'estimation maximale d'environ de 490,000, alors que l'écart entre les critères de 
classification est relativement faible, montre qu'il est difficile de fournir une 
estimation précise de la population pouvant être admissible au CPH. 

Comparativement, le nombre réel de bénéficiaires du CPH en 1990 devrait 
être d'environ 410,000. (Les données sur la fiscalité indiquent un total de plus de 
420,000 demandes, mais ce chiffre doit être rajusté pour éviter de comptabiliser en 
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double des demandes lorsque la partie non utilisée d'un crédit est transférée à un 
autre contribuable.) 

En 1986, le nombre de demandes du CPH était d'environ 180,000, soit bien 
en-deçà de la fourchette estimée de la population pouvant y être admissible. 
Depuis, le nombre de demandes a régulièrement progressé et se situe au milieu de 
la fourchette. Cela indique qu'il a fallu plusieurs années pour faire connaître les 
nouveaux critères d'admissibilité à de nombreuses personnes handicapées et à 
leurs médecins. Le fait que plus de la moitié de la hausse du nombre de 
bénéficiaires du CPH depuis 1986 est le fait des personnes âgées de 65 ans et 
plus va dans ce sens. Le fait que le nombre de bénéficiaires du CPH se situe à 
l'intérieur de la fourchette de population, après plusieurs années de forte 
croissance, montre que les efforts fournis par Revenu Canada-Impôt, Santé et 
Bien-être social Canada et les groupes de personnes handicapées pour informer les 
demandeurs éventuels ont été relativement couronnés de succès. 
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CHAPITRE 4 
ADMINISTRATION DU CPH 

Depuis l'adoption de la nouvelle définition de • la déficience, le nombre de 
demandeurs a plus que doublé. Ceci, en soi, soulève des questions quant à 
l'administration du crédit et à l'observation dont il fait l'objet. Compte tenu du 
caractère nouveau du critère d'admissibilité, et de sa nature qualitative, il semble 
probable que la plus grande partie de cette augmentation soit liée à une sorte de 
courbe d'apprentissage, les renseignements sur l'admissibilité au CPH se répandant 
progressivement parmi les handicapés et les médecins. Par ailleurs, l'analyse 
contenue dans le chapitre 3 a montré que des changements relativement mineurs 
dans les normes de classification pouvaient faire une grande différence dans le 
nombre de Canadiens considérés comme gravement handicapés. Cela soulève la 
question de savoir si la norme d'admissibilité actuellement appliquée par les 
médecins correspond bien au critère «limitation marquée» («manifestement limité») 
et si cette application est uniforme. 

Lorsque l'admissibilité au CPH a été élargie en 1986 de façon à inclure les 
personnes «limitées de façon Marquée dans les activités de la vie quotidienne» au 
même titre que les aveugles ou les personnes confinées à un lit ou à. un fauteuil 
roulant il était prévu tout d'abord que l'admissibilité serait déterminée par le 
personnel de  Santé et Bien-être social Canada. Ceci avait pour but d'assurer•que 
cette définition nécessairement qualitative serait appliquée de façon aussi uniforme 
que possible. Lorsque là mesure a été mise en oeuvre, cependant, la 
responsabilité de la détermination de l'admissibilité a été confiée aux médecins 
traitants. Puisque certains programmes similaires (Indemnisation des travailleurs et 
RPC/RRQ, par exemple) pratiquent la détermination centralisée de l'admissibilité, il 
est naturel de se demander si les procédures administratives adoptées relativement 
au CPH pOurraient avoir eu pour conséquence que la définition de la déficience 
grave pourrait avoir été interprétée de façon moins uniforme que prévue. • 

Noua examinons ces questions dans le présent chapitre en relation avec 
l'expérience acquise jusqu'à présent dans l'administration du nouveau critère 
d'admissibilité au CPH. Nous nous pencherons sur la nature de la définition de la 
déficience et sur la mesure dans laquelle elle est observée, sur les procédures et 
les tests de conformité de Revenu Canada, ainsi que sur les résultats de quelques 
appels interjetés au sujet du CPH. Quelques observations sont égaiement faites au 
sujet des répercussions financières qu'aurait l'adoption de procédures 
administratives plus centralisées. 
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DÉFINITION DE LA DÉFICIENCE 

Le concept de «limitation marquée dans les activités de la vie quotidienne» 
présente deux aspects qui ont indubitablement rendu sa mise en oeuvre difficile. 
Premièrement, il est qualitatif, et, deuxièmement, il est nouveau. 

La nature qualitative de ce concept, en particulier en ce qui a trait au terme 
«marquée», mais aussi en ce qui a trait-à la nature exacte des «activités de vie 
quotidienne», signifie que l'uniformité de sa mise en oeuvre dépendra de l'existence 
de lignes directrices détaillées comprises et acceptées des médecins. Par exemple, 
le fait d'interpréter la surdité comme une «difficulté» à entendre et à comprendre 
une conversation plutôt que comme une «incapacité totale» à entendre et à 
comprendre une conversation pourrait faire une grande différence dans le nombre 
de demandeurs admissibles. 

On éprouve d'autres problèmes lorsqu'on cherche à appliquer le critère 
«limitation marquée» aux jeunes enfants, en raison de leurs limitations physiques et 
intellectuelles naturelles. La difficulté d'obtenir une application uniforme d'un critère 
qualitatif est de toute évidence beaucoup plus grande lorsque les évaluations de 
l'admissibilité sont faites par plusieurs personnes plutôt que lorsqu'elles sont 
centralisées. 

La définition de la déficience grave aux fins du CP1-1. fait intervenir un 
concept nouveau pour la plupart des médecins chargés de l'interpréter. Cette 
définition rejoint celle qui est utilisée dans le programme du RPC/RRQ relatif à 
l'invalidité dans la mesure où elle met l'accent sur les effets restrictifs d'une 
déficience plutôt que sur sa seule existence. Cependant, elle s'éloigne de cette 
même définition dans la mesure où elle mentionne spécifiquement les restrictions 
dans les activités de la vie quotidienne plutôt que l'incapacité de travailler. Quoique 
les membres de la profession médicale et des professions connexes aient une 
grande expérience de l'évaluation des incapacités liées au travail, leur connaissance 
des effets d'une invalidité sur les activités de la vie quotidienne est beaucoup plus 
limitée. 

La situation dans laquelle se trouvent les médecins qui se voient demander 
des attestations par leurs patients aux fins du CPH est un autre facteur à 
considérer. Le critère d'admissibilité et les lignes directrices y afférentes sont assez 
flous, compte tenu de leur nature qualitative, et certains médecins pourraient faire 
des règles une interprétation plus libérale que prévu. De fait, les patients 
pourraient également exercer sur certains médecins des pressions conduisant à ce 
résultat. De plus, certains patients pourraient voir plusieurs médecins jusqu'à ce 
qu'ils recueillent une opinion favorable. Le fait que, dans le cadre du programme 
du RPC relatif à l'invalidité, plus d'un tiers des demandes présentées à des fins de 
détermination de l'admissibilité ne répondent pas au critère d'admissibilité, laisse 
penser que, dans le cas du CPH, il se pourrait que les médecins subissent 
également des pressions pour fournir des attestations. 
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Le caractère constant de la croissance du nombre de demandes laisse 
penser qu'il a fallu un certain temps aux médecins et à leurs patients pour prendre 
conscience de la mesure dans laquelle les conditions d'admissibilité au CPH ont été 
assouplies en 1986. 

Ces considérations mettent en relief l'importance d'avoir des lignes directrices 
détaillées pour préciser l'interprétation de la définition de la déficience grave prévue 
par le gouvernement, et pour permettre aux médecins de faire des attestations de 
façon aussi simple et uniforme que possible. Compte tenu du caractère nouveau 
du concept d'admissibilité fondamental, on peut également s'attendre à ce que 
l'élaboration et la communication de lignes directrices pleinement satisfaisantes 
prennent éventuellement plusieurs années. 

LES PROCÉDURES ET LES TESTS DE CONFORMITÉ DE REVENU CANADA 

Le rôle des employés de Revenu Canada-Impôt est de vérifier que la formule 
T2201 d'attestation est dûment remplie, que le médecin traitant et le demandeur y 
ont apposé leur signature et que le médecin a indiqué clairement et sans ambiguïté 
que la personne qui demande le crédit a une déficience «grave et prolongée» qui 
limite «de façon marquée» le contribuable dans l'exercice des activités de sa vie 
quotidienne. Par conséquent, Revenu Canada-Impôt s'en remet actuellement à la 
décision du médecin traitant et, à part les procédures habituelles de vérification 
applicables à tous les contribuables, il ne fait aucune vérification administrative 
spéciale de l'admissibilité des nouvelles personnes qui demandent le CPH. Ceci 
est conforme à la formule d'autocotisation qui caractérise le régime fiscal des 
particuliers. 

Cependant, Revenu Canada-Impôt, avec l'aide de Santé et Bien-être social 
Canada, a effectué un test de conformité détaillé à propos des personnes qui ont 
bénéficié du CPH dans le passé. Au début de 1990, Revenu Canada-Impôt a 
commencé à envoyer à des conseillers médicaux de Santé et Bien-être social 
Canada un échantillon choisi au hasard de 2,379 demandes concernant le CPH, 
ayant déjà été autorisées, afin de déterminer si, au moins de l'avis des conseillers, 
les demandeurs étaient limités de façon marquée dans l'exercice des activités de 
leur vie quotidienne. Les employés de Santé et Bien-être social Canada ont obtenu 
des intéressés et de leur médecin traitant tous les renseignements médicaux 
supplémentaires dont ils avaient besoin à cette fin. Selon Revenu Canada-Impôt, 
les résultats de cette évaluation révèlent que le taux de non-conformité aux normes 
énoncées dans les lignes directrices à l'intention des médecins était d'environ 
15 pour cent. 

De plus, si Revenu Canada-Impôt ne fait pas une présélection des nouvelles 
demandes concernant le CPH du point de vue de leur admissibilité, il a vérifié 
certaines demandes dans le passé avec l'aide de conseillers médicaux fournis par 
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Santé et Bien-être social Canada. Les agents de Revenu Canada-Impôt nous ont 
fait savoir qu'ils ont examiné au total 26,579 rajustements demandés par des 
contribuables au regard de déclarations d'impôt des années antérieures, ayant pour 
objet le CPH, et qu'ils en ont rejeté 10,088, soit 38 pour cent des demandes 
évaluées. Les rajustements demandés par les contribuables aux déclarations des 
années précédentes n'étaient pas représentatifs de l'ensemble de la population des 
bénéficiaires du CPH, étant donné que l'échantillon choisi avait été fortement 	• 
chargé pour mettre en relief les cas dont l'inadmissibilité était la plus flagrante, de 
l'avis de Revenu Canada-Impôt. (Le caractère non fortuit de ces données a été 
l'un des principaux facteurs qui ont présidé à la décision d'entreprendre le test 
détaillé de conformité dont il a été question ci-dessus.) 

Les demandes de rajustement aux déclarations des années antérieures pour 
permettre l'octroi de CPH qui n'avaient pas été réclamés à l'origine présentent des 
difficultés particulières. Des agents de Santé et Bien-être social Canada ont 
constaté que souvent, il n'y a pas d'information suffisante pour déterminer si une 
déficience présente existait également, avec le même degré de gravité, au cours 
d'une année antérieure. Aux termes de la loi actuelle, une demande de CPH peut 
être déposée pour l'année fiscale en cours et pour les trois années précédentes. 
Le fait de limiter les demandes à l'année fiscale en cours ainsi qu'à l'année 
immédiatement antérieure aurait pour effet de rapprocher le traitement du CPF-I de 
celui qui est accordé dans le cadre du programme d'invalidité du RPC. 

RÉSUMÉ DES APPELS INTERJETÉS DEVANT LES TRIBUNAUX AU SUJET DU 
CRÉDIT POUR PERSONNES HANDICAPÉES 

Lorsqu'une demande portant sur l'année en cours est rejetée par Revenu 
Canada-Impôt, les demandeurs s'adressent aux tribunaux. Plusieurs appels ont été 
interjetés et leurs résultats sont pertinents en ce qui a trait à l'administratipn du 
CPH. 

En octobre 1990, Revenu Canada-Impôt avait reçu environ 4,000 appels ou 
avis d'appel (étape antérieure à l'interjection d'un appel), ayant trait à des 
demandes concernant le CPH qui avaient été rejetées pour l'année en cours. Le 
critère «limitation marquée» avait été en vigueur plus de trois ans avant que 
Revenu Canada-Impôt ne conteste un appel interjeté devant les tribunaux. Nous 
avons obtenu les transcriptions de l'«exposé des motifs du verdict» ainsi que les 
observations écrites de l'avocat de la Couronne au sujet de tous les appels 
interjetés devant les tribunaux à propos du CPH, à l'exception de l'un d'entre eux, 
qui ont été entendus jusqu'à présent, et nous ferons un résumé des décisions qui 
ont été rendues dans ces causes. 

Bertulis  V. IVI.R.N. Le premier appel a été entendu par le Tribunal de 
l'impôt du Canada le 10 août 1989, comme suite à la recommandation des 
conseillers médicaux de Santé et Bien-être social Canada à Revenu Canada-Impôt 
de rejeter la réclamation de l'appelant concernant le CPH pour les années 
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d'imposition 1986 et 1987. Un conseiller médical de Santé et Bien-être social 
Canada nous a fait savoir que la formule T2201 semblait indiquer que le 
demandeur avait une déficience mineure seulement. 

Cependant, l'appelant a déclaré sous la foi du serment au tribunal qu'il avait 
été victime d'un accident d'automobile et qu'il éprouvait de la difficulté à se 
déplacer à l'extérieur de son domicile sans l'aide de béquilles. Il a expliqué qu'il 
ressentait une douleur constante et qu'il devait sans remettre entièrement à sa 
femme pour l'exercice de certaines activités de sa vie quotidienne, notamment pour 
prendre un bain et s'habiller. L'appelant a déclaré sous la foi du serment qu'on ne 
lui avait pas fait parvenir le questionnaire de suivi que Santé et Bien-être social 
Canada peut utiliser pour obtenir d'un demandeur des renseignements médicaux 
supplémentaires. Aucun expert en médecine n'a été appelé pour témoigner et 
aucune preuve médicale n'a été déposée pour le compte du ministre. 

En se prononçant en faveur de l'appelant, le juge a expliqué que ce dernier 
s'était conformé à la loi en déposant deux formules de certificat (T2201) dûment 
remplies et signées par son médecin traitant. Le juge s'est reporté aux «motifs du 
verdict» d'une poursuite antérieure au civil concernant l'appelant, aux fins de 
laquelle les preuves médicales de son état de santé avaient été présentées en 
détail. Le juge a refusé de se reporter aux lignes directrices rédigées par Santé et 
Bien-être social Canada et Revenu•Canada-Impôt à l'intention des demandeurs et 
des médecins.' Il a expliqué que d'après ses observations personnelles et les 
documents déposés en preuve, l'appelant satisfaisait plus que de juste aux 
exigences de Ja loi. Le juge a indiqué que pour rejeter un appel, il faut plus qu'un 
avis d'un bureaucrate anonyme, enfermé dans sa tour d'ivoire («un quelconque 
bozo d'Ottawa»). 

Cet appel a indiqué que pour justifier le rejet d'une demande dûment remplie 
par un tribunal il faudrait qu'un ministre fournisse des preuves médicales des 
raisons pour lesquelles la personne intéressée n'est pas limitée de «façon 
marquée» dans l'exercice des activités de sa vie quotidienne. Un rejet fondé 
simplement sur une évaluation des données contenues dans la formule T2201 n'a 
pas été suffisant pour amener le tribunal à renverser la décision initiale du médecin 
traitant. 

L'affaire a également fait ressortir l'importance pour les conseillers Médicaux 
de Santé et Bien-être social Canada de veiller à ce que les données présentées 
sur la formule 12201 reflètent en toute•exactitude la gravité des déficiences du 
demandeur, avant de recommander le rejet de la demande. Santé et Bien-être 
social Canada possède des formulaires de suivi que l'on peut faire parvenir aux 
demandeurs pour obtenir des renseignements supplémentaires à propos de ces 
déficiences et des limitations des activités de vie quotidienne. Santé et Bien-être 
social Canada a également une formule d'autorisation médicale qui, une fois qu'elle 
a été signée par le demandeur, permet aux conseillers médicaux de Santé et 
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Bien-être social Canada d'obtenir des renseignements médicaux supplémentaires du 
médecin traitant du demandeur, de l'hôpital ou d'un autre organisme médical. 
Cependant, aux fins de la cause ci-dessus, le ministère n'a demandé aucune 
information supplémentaire, ni à l'intéressé lui-même, ni à son médecin traitant, 
avant de recommander le rejet de sa demande concernant le CPH. La collecte de 
renseignements complets concernant l'appelant en question aurait pu empêcher 
cette contestation que le juge a considérée comme vexatoire. 

MacDonald c. M.R.N. Un deuxième appel interjeté devant les tribunaux a 
été entendu à Vancouver le 3 juillet 1990. L'appelante, une sexagénaire, a déclaré 
sous serment qu'elle avait été incapable de travailler depuis 1978 et qu'elle avait 
été victime d'une attaque cardiaque en 1986. L'intéressée demandait la déduction 
pour handicapés pour l'année d'imposition 1987. Sur la formule d'attestation 1 2201, 
son médecin traitant avait indiqué qu'elle avait une déficience grave et prolongée 
qui limitait de «façon marquée l'exercice des activités de vie quotidienne». 
Cependant, dans la section de la formule réservée aux observations, le médecin 
faisait l'observation suivante pour tempérer sa décision : «Elle est incapable de 
travailler, mais n'a pas une déficience grave au sens le plus rigoureux de 
l'expression». 

Santé et Bien-être social Canada obtint des expertises médicales des 
cardiologues de l'appelante. Les expertises en question indiquaient que l'intéressée 
pouvaient faire les exercices prescrits «sans aucun problème» et que son état était 
«moyen pour son âge». • À partir des renseignements fournis par le médecin traitant 
de l'appelante et des expertises des cardiologues, un conseiller médical de Santé et 
Bien-être social Canada a recommandé le rejet de la demande dans une évaluation 
rédigée pour Revenu Canada-Impôt. Selon lui l'appelante n'était pas limitée de 
façon grave ni de façon marquée dans l'exercice des activités de sa vie 
quotidienne, «du moins jusqu'au mois de septembre 1988». 

Dans une lettre envoyée le 6 novembre 1989 aux conseillers médicaux de 
Santé et Bien-être social Canada, au nom de l'appelante, le médecin de famille 
(nouveau semble-t-il) de celle-ci déclarait que son incapacité 

«réduit de façon marquée ses activités à domicile et en public, par 
exemple les légers travaux d'entretien ménagers qu'elle trouve 
extrêmement fatigants ... Je n'entrevois aucun changement prochain. 
Cette Patiente est admissible au crédit pour personnes handicapées» 
[traduction] 

L'expertise rédigée par le médecin désigné par Santé et Bien-être social 
Canada signale cependant que cette information n'est pas pertinente, étant donné 
qu'elle ne «semble pas représenter son état avant septembre 1988». 

L'appel a été rejeté. Cette affaire a indiqué en toute honnêteté que les 
renseignements médicaux présentés par le ministre aux tribunaux peuvent donner 
lieu au rejet d'un appel et qu'on peut utiliser les renseignements médicaux pour 
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établir l'admissibilité au CPH pour une année d'imposition antérieure d'un 
demandeur dont l'état évolue avec le temps. 

Gorin c. M.R.N. Dans le cas d'un autre appel entendu à Saskatoon le 
22 août 1990, l'appelante avait 80 ans et souffrait d'asthme. Cette dernière a 
déclaré sous serment que sa déficience l'obligeait à éviter certains endroits où les 
polluants pouvaient causer des problèmes et l'empêcher de mener des activités 
normales, notamment aller à l'église et faire ses courses à l'épicerie. Elle a précisé 
que lorsqu'elle était en proie à une attaque d'asthme, elle devait cesser toute 
activité et demeurer au repos de 15 minutes à une heure. La fréquence des 
attaques allait de deux à trois par jour pendant certaines saisons à une par 
semaine. 

Dans la demande que l'appelante avait présenté pour bénéficier du CPH 
pour l'année d'imposition 1988, le médecin de l'intéressée avait indiqué que celle-ci 
avait une déficience grave et prolongée. Cependant, dans la section de la formule 
où est coté le degré de limitation des activités de vie quotidienne, le médecin a 
indiqué que sa patiente avait une déficience «moyenne» seulement (et non pas une 
déficience «grave»). À l'occasion du procès, le ministre a convoqué comme témoin 
expert un médecin employé par Santé et Bien-être social Canada pour indiquer 
que, selon les certificats pour le crédit pour personnes handicapées, un 
questionnaire sur les déficiences et des lettres reçues de deux des médecins 
traitants de l'appelante, le degré de limitation des activités de sa vie quotidienne 
n'était que «moyen». 

Le procès a révélé une anomalie sur la formule du certificat attestant la 
déficience. Au verso du certificat, on définit l'expression «déficience grave» comme 
une déficience «qui limite de façon marquée les activités de la vie quotidienne». 
Toutefois, au recto de la formule, on démande au médecin d'indiquer si d'après lui, 
il s'agit d'une «déficience grave» et si cette déficience occasionne des limitations 
«légères», «moyennes» ou «marquées» des activités de la vie quotidienne, ce qui 
donne lieu à des possibilités de contradiction dans les réponses. 

Le juge a accepté l'allégation de l'appelante selon laquelle ses activités de la 
vie quotidienne étaient limitées de façon marquée parce qu'elle était incapable de 
mener des activités normales comme se rendre à l'église ou faire ses courses à 
l'épicerie. Aux fins du prononcé de son verdict, le juge a refusé de se laisser 
influencer par les lignes directrices apparaissant sur la formule T2201 parce qu'elles 
n'avaient pas été intégrées au texte proprement dit de la législation. Il a en outre 
exprimé certaines réserves quant à la qualité de l'expertise du médecin convoqué 
par Santé et Bien-être social Canada, étant donné que celui-ci n'avait pas examiné 
l'appelante, qu'il n'était pas spécialiste de l'asthme et qu'il était employé du 
gouvernement du Canada. 
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Tod c. M.R.N. Le 19 septembre 1990, à London (Ontario), deux autres 
appels ont été entendus devant les tribunaux, suite à des recommandations de rejet 
des deux membres, présentées par des conseillers médicaux de Santé et Bien-être 
social Canada. Dans la première cause, le médecin de l'appelante avait attesté sur 
la formule T2201 que la déficience de sa patiente (fibrose) était «grave et 
prolongée» et qu'elle limitait de «façon marquée» les activités de vie quotidienne. 
Dans une expertise médicale fournie à Santé et Bien-être social Canada, il a en 
outre indiqué que la patiente ressentait une douleur dans la partie inférieure gauche 
de la poitrine depuis qu'elle avait été victime d'un accident en 1979. Il a expliqué 
que de nombreuses personnes dans le cas de l'appelante sont incapables de 
travailler et que n'eut été de la bienveillance de son employeur, elle aurait une 
déficience limitant les activités de sa vie quotidienne. 

Dans un questionnaire de suivi que l'appelante avait rempli à l'intention des 
conseillers médicaux de Santé et Bien-être social Canada, celle-ci avait indiqué 
qu'elle éprouvait de la difficulté à marcher tout au plus la distance d'un pâté de 
maisons et qu'elle avait besoin de l'aide d'une autre personne pour préparer ou 
servir les repas, et, en raison des médicaments qu'elle devait prendre, à gérer ses 
affaires personnelles. 

S'appuyant sur l'évaluation qu'ils avaient des renseignements fournis, les 
conseillers médicaux de Santé et Bien-être social Canada ont conclu que la 
déficience de l'appelante ne limitait pas de façon marquée les activités de sa vie 
quotidienne et ils ont recommandé le rejet de sa demande concernant le CPH. 
Santé et Bien-être social Canada a fourni les services d'un médecin pour présenter 
une expertise en ce serfs pour le compte du ministre, devant le tribunal. 

Lorsqu'il a prononcé son verdict en faveur de l'appelante, le juge a fait 
remarquer que, bien que l'intéressée travaillait à temps plein pendant l'année 
d'imposition 1987, les preuves présentées par elle et appuyées par des lettres de 
son médecin traitant, révélaiént qu'elle n'avait réussi à conserver son emploi que 
grâce à la bienveillance de son employeur qui avait tenu compte de son incapacité 
et des limites que cette dernière lui imposait. Le juge a expliqué que l'appelante 
avait attesté sous la foi du serment qu'elle était incapable de faire ses travaux 
d'entretien ménager ou ses courses à l'épicerie et qu'elle s'en remettait à d'autres 
membres de sa famille à cette fin. Le juge a ajouté que «... tout cela revient à 
l'interprétation que l'on donne à l'expression «limité de façon marquée dans 
l'exercice des activités de vie quotidienne». C'est au Tribunal qu'il revient de 
trancher la question» [traduction]. Il a ajouté que l'appelante ne devait pas être 
pénalisée du fait qu'elle avait fait des efforts inhabituels pour conserver son emploi. 
Il a donc conclu que les limitations dont l'appelante était affligée correspondaient 
«carrément» au critère défini dans la loi. 

Glendenning c. M.R.N. Dans la seconde des deux causes, l'appelante était 
une femme de 57 ans. Sur la formule initiale T2201, le médecin traitant de 
l'appelante attestait qu'elle avait une «déficience grave et prolongée». Cependant, 
son médecin a coté «moyenne» seulement et non pas «marquée» la limitation des 
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activités de sa vie quotidienne. Sur une deuxième formule T2201 soumise par 
l'appelante, son médecin a présenté une explication détaillée de l'envergure de ses 
problèmes médicaux et coté «marquée» le degré de limitation des activités de sa 
vie quotidienne. Dans une autre expertise médicale déposée en même temps que 
l'avis d'appel de l'appelante, son médecin a expliqué que ses problèmes se sont 
accrus au cours des deux dernières années. Il a ajouté qu'elle était incapable de 
travailler et limitée dans l'exercice des activités de sa vie quotidienne. 

Un médecin de Santé et Bien-être social Canada était disponible sur les lieux 
pour présenter une expertise médicale au nom du ministre, mais il n'a pas été 
appelé à témoigner. Un questionnaire de suivi qui a été envoyé à l'appelante et 
dûment rempli par elle a été produit par le ministre devant le tribunal afin d'indiquer 
que l'intéressée n'était pas limitée de façon marquée dans l'exercice des activités 
de sa vie quotidienne. Lorsqu'il a prononcé son verdict en faveur de l'appelante, le 
juge a cependant critiqué le questionnaire utilisé par Santé et Bien-être social 
Canada et soutenu que ce dernier était peu utile pour déterminer si l'appelante était 
limitée de façon marquée dans l'exercice des activités de sa vie quotidienne. Le 
juge a fait la déclaration suivante pour justifier sa décision 

On m'a raconté à quel point son mode de vie a été modifié par suite 
de ces problèmes de santé ... Il ne subsiste aucune doute dans mon 
esprit - d'après son propre témoignage - qu'elle est réduite à un style 
de vie très limité en raison de son incapacité ... Or, c'est exactement 
ce que le Parlement avait en vue lorsqu'il a intégré cet article à la loi 
... Son témoignage suffit à lui seul pour conclure qu'elle appartient à 
cette catégorie. [traduction] 

White c. M.R.N. Dans le cas d'un autre appel relatif au CPH qui a été 
entendu à Vancouver le i er  octobre 1990, le Tribunal a donné raison au ministre qui 
soutenait que l'appelante n'était pas limitée de façon marquée dans l'exercice des 
activités de sa vie quotidienne. Les agents de la Division des appels de Revenu 
Canada nous ont fait savoir, cependant, qu'ils ne considéraient pas cette cause 
comme un précédent utile, vu les circonstances inhabituelles qui ont entouré 
l'affaire. Le médecin de l'appelante a pris sa retraite après avoir attesté sur la 
formule T2201 que l'appelante avait une déficience grave et prolongée qui limitait 
de façon marquée l'exercice des activités de sa vie quotidienne. Revenu Canada a 
refusé la demande et l'appelante a présenté une autre formule T2201 sur laquelle 
son nouveau médecin a déclaré que sa patiente n'était nettement pas limitée de 
façon grave dans l'exercice des activités de sa vie quotidienne. Par la suite, le 
médecin retraité a changé son opinion pour signifier son accord avec celle du 
nouveau médecin de l'appelante. 



Les implications des appels interjetés 

Les six décisions judiciaires que nous avons examinées nous indiquent que 
les appels interjetés par les contribuables ont été maintenues dans quatre cas et 
rejetées dans deux autres. Ces appels ne représentent qu'une infime partie de 
ceux qui ont été interjetés relativement au CPH depuis 1986, et peuvent être 
considérés comme portant sur des demandes qui se situent à la limite de 
l'admissibilité. Il serait donc inexact de conclure que les médecins appliquent la 
définition de façon trop libérale, ou que Revenu Canada et Santé et Bien-être social 
Canada essaient de l'administrer de façon trop étroite. Néanmoins, ces appels ont 
plusieurs conséquences pour l'administration du CPH. 

Les déclarations faites par des juges selon lesquelles ils refusent d'être 
limités par les lignes directrices font clairement ressortir l'importance de 
l'incorporation des lignes directrices dans la Loi de l'impôt sur le revenu ou dans le 
règlement connexe. 

Les cours d'appel ont également montré qu'il faut travailler à affiner la 
description du critère d'admissibilité sur le formulaire T2201, dans les lignes 
directrices fournies aux médecins ainsi que dans les questionnaires de suivi que 
Revenu Canada peut utiliser pour obtenir des informations supplémentaires au sujet 
des limitations dans lesquelles se trouve un demandeur. C'est ainsi, par exemple, 
que des juges ont relevé l'incohérence du formulaire T2201, dans lequel un 
médecin peut certifier qu'un patient est «gravement» handicapé mais qu'il n'est pas 
limité de façon «marquée» dans les activités de sa vie quotidienne. 

Revenu Canada-Impôt pourrait demander aux conseillers médicaux de Santé 
et Bien-être social Canada d'examiner un plus grand nombre de demandes, 
quoique cela ne puisse être opéré au stade de l'évaluation initiale. Au besoin, 
dans certains cas, Revenu Canada-Impôt pourrait demander l'avis de médecins 
experts indépendants si Santé et Bien-être social Canada n'avait pas les médecin 
spécialistes voulus. Afin de réduire les frais administratifs, il pourrait être suffisant 
que Santé et Bien-être social Canada s'en tienne à l'évaluation d'un échantillon de 
nouvelles demandes chaque année pour vérifier que les médecins continuent 
d'appliquer des normes dûment cohérentes. 

LES RÉPERCUSSIONS FINANCIÈRES DE LA CENTRALISATION DE 
L'ADMINISTRATION DU CPH 

Au moins deux autres mécanismes administratifs pourraient être examinés s'il 
devait être jugé bon de contrôler davantage le processus de détermination de 
l'admissibilité au CPH. L'un de ces mécanismes, qui avait été proposé dans le 
budget de 1985, consiste dans un processus de sélection et de pré-attestation des 
demandes par un groupe d'experts médicaux de Santé et Bien-être social Canada. 
L'autre réside dans l'option intermédiaire qui consiste à laisser les médecins 
traitants attester de la condition médicale du demandeur au moyen d'un formulaire 
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fondé sur les lignes directrices actuelles, tout en laissant l'attestation finale 
d'admissibilité aux soins d'un groupe d'experts médicaux. 

L'examen de l'une ou l'autre option devrait tenir compte de certains facteurs. 
En premier lieu, le programme du RPC relatif à l'invalidité a des frais 
d'administration d'environ deux cents par dollar de prestation, mais un niveau de 
prestation qui est en moyenne près de dix fois plus élevé que celui du CPH. Ainsi, 
site CPH était administré de façon centrale comme le programme d'invalidité du 
RPC, les frais d'administration pourraient atteindre jusqu'à 20 cents par dollar de 
prestation. Une telle comparaison devrait toutefois tenir compte des coûts 
d'observation liés aux CPH que doivent défrayer les médecins dans le cadre du 
régime actuel, en sus des frais actuels d'administration du CPH. 

Un deuxième facteur dont il faille tenir compte est l'incidence éventuelle sur les 
recettes d'un changement d'ordre administratif. À titre d'exemple, si l'instauration 
d'un nouveau processus de gestion devait se traduire, selon les prévisions, par la 
suppression de 10,000 demandes non conformes, on pourrait alors mettre en 
balance l'économie de $7.2 millions pour l'administration fédérale et les coûts 
administratifs supplémentaires liés au nouveau mécanisme. 

Les économies au niveau de la gestion et les économies éventuelles au niveau des 
recettes ne sont pas les seuls facteurs à prendre en compte. Un autre important 
facteur est à considérer: une administration plus centralisée, en particulier dans le 
cas d'une mesure comme le CPH, pourrait poser problème, en atteignant à la 
confidentialité et à la réputation des demandeurs. Il s'agit de la principale 
préoccupation exprimée en réaction à la proposition budgétaire par des groupes 
représentant des Canadiens handicapés. 

RÉSUMÉ 

Nous avons examiné dans ce chapitre certaines questions touchant 
l'administration du CPH. Compte tenu de certaines considérations telles que la 
nature qualitative de la définition, il semble que la détermination de l'admissibilité au 
CPH présente un certain risque d'absence d'uniformité. L'évolution du niveau de 
demandes avec le temps et les résultats des tests de conformité effectués par 
Revenu Canada confirment quelque peu cette opinion. 

L'élaboration de lignes directrices détaillées sur les critères d'admissibilité et 
qui seraient communiquées aux médecins, contribuerait certainement beaucoup à 
réduire l'incertitude qui entoure la définition, mais cette mesure ne serait efficace 
qu'avec le temps. De plus, il ressort de l'examen des causes portées devant les 
tribunaux qu'un certain nombre de changements administratifs éventuels seraient 
avantageux. À ce titre, on pourrait définir le critère d'admissibilité dans la loi où le 
règlement, supprimer les anomalies que comporte la formule T2201 et améliorer la 
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communication des renseignements médicaux entre les conseillers médicaux de 
Santé et Bien-être social Canada, le requérants et les médecins. Ces procédures 
devraient contribuer à réduire le nombre d'appels interjetés devant les tribunaux et 
la charge de travail que nécessite la contestation de ces appels. 

Enfin, il est à noter que l'adoption d'un système plus centralisé de 
détermination de l'admissibilité comporterait sans doute une augmentation 
substantielle des frais d'administration. C'est pourquoi aucun changement de cette 
nature n'est recommandé. Cependant, Revenu Canada devrait continuer d'effectuer 
des vérifications de conformité pour surveiller la façon dont le système de 
détermination de l'admissibilité fonctionne, et pour recueillir des informations sur les 
secteurs représentant des difficultés et dans lesquels il y aurait peut-être lieu 
d'apporter des précisions à la définition de l'admissibilité ou aux documents 
d'information. 
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CHAPITRE 5 

DÉBOURSÉS ET REVENUS DES PERSONNES HANDICAPÉES 

INTRODUCTION 

Le présent chapitre examine l'efficacité du crédit pour personnes handicapées 
(CPH) pour dédommager les personnes handicapées qui doivent engager des frais 
en raison d'incapacités graves, en dehors de la compensation fournie par le crédit 
d'impôt pour frais médicaux et les autres mesures d'aide fiscale couvrant les frais 
détaillés liés à leur handicap. Comme l'aide accordée au titre du CPH consiste en 
un montant fixe uniforme, on peut s'attendre, au mieux, à ce qu'elle couvre plus ou 
moins les déboursés qui varient selon les personnes. 

DONNÉES SUR LES DÉPENSES LIÉES À UN HANDICAP 

L'Enquête sur la santé et les limitations d'activités (ESLA) de 1986, qui est 
décrite au chapitre 3, est la meilleure source de données sur les frais 
supplémentaires engagés par les personnes handicapées, c'est-à-dire par les 
personnes qui sont limitées dans les activités de la vie quotidienne. Pour cette 
enquête, on a recueilli des données auprès d'un échantillon de personnes 
handicapées sur leurs déboursés liés à leur «état ou à leur problème de santé» qui 
ne sont pas «remboursés par une assurance ni en vertu d'un programme 
gouvernemental». Ces déboursés incluent, par définition, ceux qui sont faits par -la 
personne handicapée ou, pour son bénéfice, par sa famille ou des amis. 

Les données de l'ESLA n'incltient donc pas les dépenses donnant lieu à un 
remboursement autre qu'en vertu du régime fiscal, mais elles comprennent les 
dépenses faisant l'objet d'une aide fiscale, comme celles qui donnent droit à un 
crédit d'impôt pour frais médicaux ou à une déduction au titre des soins fournis par 
un préposé, et tous autres frais médicaux ou dépenses liés à un handicap. L'ESLA 
fournit des données sur les catégories de dépenses suivantes : médicaments sur 
ordonnance ou sans ordonnance; achat et entretien de vêtements, d'accessoires 
spéciaux et d'appareils médicaux; soins de santé et soins médicaux; modifications 
apportées au logement; déplacements; services personnels, par exemple services 
d'auxiliaires, de soins à domicile, d'entretien ménager et autres frais. 

Il convient d'apporter une précision concernant les données sur les dépenses 
fournies par l'ESLA. Les données de l'enquête ne font pas état d'un aspect 
important de soins dont bénéficient les personnes handicapées; en effet, elles 
n'incluent pas la valeur implicite du temps ni des efforts non rémunérés que la 
famille consacre aux personnes handicapées pour les tâches ménagères, les soins 
personnels et les déplacements. Par conséquent, si les données sur les dépenses 
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fournies par l'ESLA donnent un tableau à peu près complet des dépenses 
pécuniaires réelles, elles ne rendent pas compte de tous les coûts 
supplémentaires liés à un handicap. 

Déboursés des personnes handicapées 

Malheureusement, les catégories de dépenses utilisées dans l'ESLA ne sont 
pas suffisamment détaillées pour que l'on puisse déterminer avec précision le 
montant des déboursés qui peuvent actuellement être détaillés pour des fins de 
crédit d'impôt. En nous fondant sur les catégorie de frais admissibles définis par la 
loi, nous avons établi les hypothèses suivantes qui nous apparaissent 
raisonnables : médicaments sur ordonnance ou sans ordonnance (100 pour cent)22 ; 
achat et entretien d'accessoires spéciaux (50 pour cent); soins de santé et soins 
médicaux (100 pour cent); modifications apportées au logements (50 pour cent); 
déplacement (0 pour cent); services personnels (50 pour cent); et autres frais 
(0 pour cent). Nos estimations des déboursés non détaillés ont été établies à partir 
des pourcentages admissibles pour chaque catégorie de dépenses. 

Le tableau 5.1 présente, par groupe d'âges, les données sur les déboursés 
faits par .les adultes souffrant d'une incapacité grave et tous les autres adultes 
handicapés vivant dans un ménage au moment de l'ESLA. Ces données ne 
tiennent pas compte des enfants ni des adultes vivant en établissement 
institutionnel, car les données sur les dépenses pour ces deux groupes n'étaient 
pas disponibles. Notre estimation de la population souffrant d'incapacité grave est 
basée sur la définition de «AVQ rajustées» tirée de l'ESLA (voir tableau 3.2, 
chapitre 3. Elle englobe les personnes souffrant d'une incapacité grave visée par 
l'ESLA ainsi que les adultes atteints de d'édité, de surdité ou confinés au lit ou au 
fauteuil roulant qui ne sont pas considérés comme des personnes souffrant d'une 
incapacité grave dans l'ESLA. 

La section 1 du tableau 5.1 porte sur l'ensemble des déboursés quel qu'en 
soit le titre, c'est-à-dire aussi bien les frais pouvant être détaillés pour des fins de 
crédit d'impôt que les autres frais. Environ 35 pour cent des personnes 
handicapées adultes vivant dans un ménage (soit quelque 983,000 personnes) ont 
fait des déboursés liés à leur incapacité. Les pourcentages correspondants chez 
les personnes souffrant «d'une incapacité grave» et chez les autres personnes 
handicapées sont de 47 pour cent et de 32 pour cent respectivement. Par 
conséquent, les personnes souffrant d'une incapacité grave sont nettement plus 
susceptibles d'effectuer des déboursés liés à leur incapacité que les personnes dont 
l'incapacité est moins grave. 

22. 	Les médicaments sans ordonnance ne peuvent être détaillés pour des fins de crédit d'impôt 
pour frais médicaux; toutefois, nous avons supposé que tous les médicaments nécessaires en 
raison d'une déficience grave et prolongée sont prescrits sur ordonnance. 
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Le montant total des frais engagés par les personnes souffrant d'une 
incapacité grave est de $450 millions, soit environ 37 pour cent du montant global 
des frais engagés par l'ensemble des personnes handicapées, qui était de 
$1.2 milliard en 1989. Le total des frais engagés par les autres personnes 
handicapées est de $759 millions. Pour les personnes souffrant d'une incapacité 
grave, le montant total moyen par personne est de $1,595 et il est de $1,083 pour 
les autres personnes handicapées. Par rapport à l'ensemble des personnes 
handicapées, le montant moyen des frais pour les deux catégories précitées est de 
$749 et de $346 respectivement. 

La section II du tableau 5.1 se rapporte aux déboursés (environ 40 pour 
cent) qui sont estimés ne pas donner droit à une aide fiscale pour frais détaillés. 
Le montant total de ces frais est de $201 millions dans le cas des personnes 
souffrant d'une incapacité grave et de $281 millions pour les autres personnes 
handicapées. Par conséquent, les personnes souffrant d'une incapacité grave 
totalisent environ 40 pour cent des frais non détaillés pour des fins de crédit 
d'impôt et, comme l'indique le tableau 5.1, représentent environ 30 pour cent des 
personnes ayant engagé ce type de frais. Selon nos estimations, seulement 
22 pour cent des personnes souffrant d'une incapacité grave et 13 pour cent des 
autres personnes handicapées ont engagé de frais non détaillés. Le montant 
moyen des frais non détaillés par personne ayant engagé de tels frais est de 
$1,550 pour les personnes souffrant d'une incapacité grave et de $983 pour les 
autres personnes handicapées. Par rapport à l'ensemble des personnes 
handicapées, le montant moyen de ces frais pour les deux catégories précitées est 
de $335 et de $128 respectivement. 

Bien que cela ne figure pas dans le tableau, les frais de déplacement 
constituent de loin la composante la plus importante des frais non détaillés. Ils 
totalisent environ $240  million pour l'ensemble des personnes handicapées, soit 
près de 50 pour cent des frais non détaillés estimés pour chacune des deux 
catégories, à savoir les personnes souffrant d'une incapacité grave et les autres 
personnes handicapées. Le deuxième type de déboursés ne pouvant être détaillés 
pour des fins de crédit d'impôt correspond aux frais personnels qui représentent 
respectivement 16 pour cent et 10 pour cent du total des frais non détaillés pour 
les deux catégories observées. Dans le cas des personnes âgées souffrant d'une 
incapacité grave, qui bénéficient à la fois du CPH et du crédit d'impôt pour 
personnes âgées, le montant moyen des frais non détaillés ($315) est légèrement 
plus faible que pour les personnes handicapées d'âge actif ($354). 

La section trois du tableau 5.1 porte sur les frais non détaillés dont le total 
dépasse $3,600 (en dollars de 1989). 23  Très peu de personnes se classent dans 
cette «grande» catégorie de frais. Le nombre estimatif est presque le même pour 
les personnes souffrant d'une incapacité grave (10,748) que pour les autres 

23. 	En raison d'un taux d'imposition fédéral et provincial combiné de 26 pour cent, la valeur de 
la déduction au titre du CPH, qui était de $3,272 en 1989, est très proche du niveau fixé. 
C'est ce qui a déterminé le choix de ce chiffre. 
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personnes handicapées (10,720). En raison du nombre beaucoup plus important 
des personnes handicapées souffrant d'une incapacité autre que grave, la 
probabilité pour une personne de ce groupe d'entrer dans la catégorie des 
personnes ayant engagé des frais dépassant $3,600 (environ 0.5 pour cent) est 
considérablement moindre que dans le cas des personnes souffrant d'une 
incapacité grave (un peu moins de 2 pour cent). 24  

24. 	Environ 12 et 5 pour cent respectivement des personnes souffrant d'une incapacité grave et 
des autres personnes handicapées ont engagé des frais pour un total dépassant $1,000. 
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Tableau 5.1 

Déboursés faits par les personnes susceptibles de réclamer un CPH par les 
autres personnes handicapées adultes vivant dans un ménage (en dollars de 1989) 

Estimation de la population 
admissible au CP1-1 	 Autres personnes handicapées  

15 à 64 ans 	65 ans et + 	 Total 	 15 à 64 ans 	 65 ans et + 	 Total 	 Grand total 

Nombre de personnes dans chaque catégorie 304,060 	 296,621 	 600,681 	 1,463,578 	 730,293 	 2,193,871 	 2,794,552 

I. 	Ensemble des déboursés 
Nombre de personnes 	 156,280 	 125,620 	 281,900 	 495,675 	 205,105 	 700,780 	 982,680 
Total des déboursés ($ millions) 	 245 	 205 	 450 	 573 	 186 	 759 	 1,208 
Montant moyen par personne ayant 

fait des déboursés (5) 	 1,566 	 1,631 	 1,595 	 1,155 	 908 	 1,083 	 1,230 
Montant moyen par personne par rapport 

à l'ensemble de la population (6) 	 805 	 691 	 749 	 391 	 255 	 346 	 432 

Il. 	 Déboursés non admissibles à l'aide fiscale 
Nombre de personnes 	 71,376 	 58,381 	 129,757 	 198,314 	 87,665 	 285,980 	 415,736 
Total des déboursés ($ millions) 	 108 	 93 	 201 	 189 	 92 	 281 	 482 
Montant moyen par personne ayant 	 . 

fait des déboursés (5) 	 1,509 	 1,599 	 1,550 	 953 	 1,052 	 983 	 1,160 
Montant moyen par personne par rapport 

à l'ensemble de la population (5) 	 354 	 315 	 335 	 129 	 126 	 128 	 173 .. 
III. 	Déboursés excédant $3,600 non admissibles à l'aide fiscale 

Nombre de personnes 	 7,204 	 3,544 	 10,748 	 9,228 	 1,492 	 10,720 	 21,469 
Total des déboursés (5 millions) 	 49 	 56 	 105 	 84 	 59 	 143 	 248 
Montant moyen par personne par rapport 

à l'ensemble de la population (5) 	 6,831 	 15,801 	 9,789 	 9,158 	 39,307 ,  13,354 	 11,569 

Source : Totalisations spéciales de Statistique Canada faites à partir de la base de données de l'ESLA. 
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Montant moyen des déboursés 
(en dollars de 1989)  

Par rapport au 
Par personne ayant 	nombre de personnes 

effectué des déboursés 	dans la catégorie  

1-4 (incapacité légère) 

5-10 (incapacité moyenne) 

11 et plus (incapacité grave)2  

	

345,945 	 1,255,202 	 .28 	 1,216 	 335 

	

372,865 	 978,025 	 .38 	 954 	 362 

	

263,865 	 549,352 	 .48 	 1,641 	 788 

11-15 	 159,185 	 340,039 	 .47 	 1,406 	 659 

16-20 	 69,620 	 137,450 	 .51 	 1,512 	 766 

21-25 (incapacité grave) 	 23,210 	 47,292 	 .49 	 1,925 	 944 

26-30 	 8,545 	 19,204 	 .44 	 4,688 	 2,087 

31 et plus 	 3,305 	 5,367 	 .62 	 5,762 	 3,548 

Degré d'incapacité 
(indice MAVL de l'ESLA) 

Nombre de personnes 
ayant effectué 
des déboursés  

Nombra  total de 
personnes dans 

la catégorie  

Pourcentage de 
personnes ayant effectué 

des déboursés 
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Tableau 5.2 

Montant moyen des déboursés' des personnes handicapées adultes selon le degré d'incapacité 

1. Comprend tous les frais médicaux et autres frais liés à l'incapacité, qu'ils soient ou non admissibles à la ventilation pour des fins de 
crédit d'impôt. 

•  2. Contrairement au tableau 4.1, les données de la catégorie incapacité grave n'ont pas été rajustées de façon à inclure les personnes 
atteintes de cécité, de surdité ou confinées au lit ou au 'fauteuil roulant, qui sont classées comme souffrant d'incapacité légère ou modérée. 



Relations entre le degré d'incapacité et le niveau de frais 

Le tableau 5.2 présente, plus en détail, la relation entre le degré d'incapacité 
et le niveau moyen des déboursés effectués. Les données sur les dépenses 
consignées dans le tableau 5.2 incluent les frais détaillés et les frais non détaillés 
pour des fins de crédit d'impôt. Le degré d'incapacité est mesuré au moyen de 
l'indice MAVL de l'ESLA qui est décrit au chapitre 3. 

Les données de la cinquième colonne du tableau 5.2 indiquent que le 
montant moyen des déboursés augmente généralement avec la gravité de 
l'incapacité et que la relation est particulièrement évidente dans le cas des 
personnes dont le degré d'incapacité est le plus élevé. Par exemple, le montant 
moyen des frais pour les personnes ayant engagé des déboursés sans distinction 
du type passe de $954 pour la catégorie des personnes dont le niveau d'incapacité 
est modéré à $5,762 dollars pour les 3,305 personnes ayant un indice MAVL 
supérieur à 30 (l'échelle MAVL va de 1 à 39). Le pourcentage des personnes 
ayant engagé des frais va de 32 pour cent pour les personnes dont l'indice MAVL 
est égal ou inférieur à 10, à 62 pour cent pour les personnes dont l'indice est 
supérieur à 30. La sixième colonne du tableau 5.2 indique clairement que les frais 
engagés sont plus élevés lorsque le degré d'incapacité augmente. Lorsque ces 
deux facteurs, niveau des déboursés et degré d'incapacité, sont pris en 
considération, le montant moyen des frais pour l'ensemble des personnes dans les 
diverses catégories selon le degré d'incapacité va de $279 pour le plus bas degré 
d'incapacité à $3,548 pour le plus haut degré d'incapacité. 

Efficacité du CPH et du crédit d'impôt pour frais médicaux comme moyen 
d'indemnisation des frais engagés par les personnes handicapées souffrant 
d'une incapacité grave 

Il est possible de combiner les données de l'ESLA sur les frais engagés par 
les personnes souffrant d'une incapacité grave avec les données de Revenu 
Canada sur les frais médicaux non détaillés déclarés par les contribuables 
réclamant le CPH en vue d'évaluer l'interaction entre le CPH et le crédit d'impôt 
pour frais médicaux. Le tableau 5.3 porte sur 302,254 contribuables ayant réclamé 
un CPH pour l'année d'imposition 1988. Il indique que le total net des frais 
médicaux (c'est-à-dire le solde des frais totaux après déduction de 3 pour cent du 
revenu net du ménage) déclaré par les personnes souffrant d'une incapacité grave 
qui ont réclamé un crédit d'impôt pour frais médicaux est de $54 millions seulement 
en dollars de 1988). En outre, 31,418 personnes seulement (soit 10.4 pour cent de 
l'ensemble des contribuables ayant réclamé un CPH) ont déclaré des frais 
médicaux nets pour les fins de l'impôt. 

Malheureusement, les données détaillées sur le montant brut des frais 
déclarés ne sont pas disponibles dans le fichier de Revenu Canada de sorte que 
nous ne pouvons pas analyser directement dans quelle mesure le seuil de 3 pour 
cent du revenu du ménage contribue à réduire le crédit d'impôt autorisé. 
Cependant, nous pouvons supposer que le montant total moyen des déboursés et 
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le montant moyen des frais non détaillés pour les personnes ayant déclaré des frais 
médicaux détaillés étaient les mêmes que dans le cas des personnes adultes 
atteintes d'une incapacité grave faisant partie d'un ménage interviewé dans le cadre 
de l'ESLA (voir le tableau 5.1). Cela nous permet de déterminer l'effet du seuil de 
3 pour cent du revenu du ménage et de l'exclusion de certains types de frais de la 
déduction. 

Le montant moyen des déboursés étant de $749, le total de ces frais pour 
l'ensemble des 302,254 personnes se chiffre à $226 millions. Le montant moyen 
des frais non détaillés ayant été établi à $335, le total des frais non détaillés pour 
ces mêmes personnes s'établit à $101 millions, soit 45 pour cent du montant total. 
Selon nos estimations, pour les contribuables ayant réclamé un CPH en 1988, le 
montant des frais pouvant être ventilés est donc de $125 millions (ou 55 pour cent 
du total). Toutefois, il s'agit là d'une estimation du montant des frais bruts 
déclarés dont seulement une portion peut donner droit à un crédit d'impôt, soit le 
montant net autorisé après déduction du seuil de 3 pour cent du revenu net du 
contribuable. Comme, d'après le tableau 5.3, environ $57 millions (soit $54 millions 
en dollars de 1989) ont été déclarés au titre des frais médicaux nets donnant droit 
à crédit d'impôt par les contribuables ayant réclamé un CPH en 1988, nous 
estimons que la différence de $68 millions (soit près de 30 pour cent des 
déboursés totaux) est trop faible pour dépasser le seuil de 3 pour cent du revenu. 

Le montant nécessaire au titre du CPH pour dédommager (grâce à un crédit 
d'impôt de 26 pour cent, soit la moyenne de l'aide fédérale plus l'aide provinciale) 
l'impôt à payer au titre des $101 millions de frais non détaillés des bénéficiaires du 
CPH s'élèverait à $26 millions. En outre, fournir une aide pour les $68 millions de 
frais qui sont supposément exclus du montant donnant droit au crédit d'impôt pour 
frais médicaux, à cause du seuil de 3 pour cent du revenu du ménage, 
nécessiterait une aide fiscale de $44 millions (.26 X $169 millions). 

En 1988, le montant de l'aide fiscale fédérale et provinciale accordée sous 
forme de CPH aux bénéficiaires était de $197 millions (en dollars de 1989). Ce 
montant est beaucoup plus important que celui qui serait nécessaire si, comme 
certains analystes pourraient le suggérer, l'objet du CPH ne consistait qu'à rendre 
admissible à un crédit d'impôt les frais inadmissibles à une aide au titre du crédit 
pour frais médicaux, en raison d'une ventilation incomplète ou de l'effet du seuil 
minimum du revenu. 

La somme de $197 millions, qui représente le coût fiscal du CPH, plus les 
$15 millions accordés au titre des frais détaillés aux contribuables ayant réclamé un 
CPH en 1988 ont permis de fournir un dédommagement presque entier, en 
moyenne, pour les $226 millions de frais engagés selon l'ESLA par les personnes 
souffrant d'une incapacité grave. 
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Tableau 5.3 

Frais médicaux nets des bénéficiaires du CPH, 1988 

($000)  

Frais médicaux 
Revenu net 	 nets admissibles 

Nombre total de 
bénéficiaires du CPH  

Montant moyen des 
frais médicaux 

LY51 	 Nombre 	 accessibles  

Bénéficiaires du CPH 
ayant déclaré des frais 

médicaux nets et détaillés  

Montant moyen des 
frais médicaux 

accessibles  Nombre 

	

$0 - 5,000 	 734 	 1.4 	 20,439 	 6.8 	 36 	 475 	 1.5 	 1,545 

	

$5,001 - 10,000 	 1,881 	 3.5 	 38,525 	 12.7 	 49 	 2,609 	 8.3 	 721 

	

$10,001 - 20,000 	 20,181 	 37.4 	 109,839 	 36.3 	 184 	 14,665 	 46.7 	 1,376 

	

$20,001 - 35,000 	 16,270 	 30.1 	 82,949 	 27.4 	 196 	 9,978 	 31.8 	 1,631 

	

$35,001 - 50,000 	 6,782 	 12.6 	 30,714 	 10.2 	 221 	 2,124 	 6.8 	 3.193 

	

$50,001 - 100,000 	 6,298 	 11.7 	 17,606 	 5.8 	 358 	 1,399 	 4.5 	 4,502 

	

$100,001 & plus 	 1,848 	 3.4 	 2,182 	 0.7 	 847 	 168 	 0.5 	11,000 

53,994 	 100 	 302,254 	 100 	 179 	 31,418 	 100 	 1,719 Total 

Source : Données de Revenù Canada tirées du Livre vert. 
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Le coût fiscal du CPH est environ 13 fois supérieur au montant de l'aide 
consentie au titre des frais médicaux et détaillés aux contribuables ayant réclamé 
un CPH. Par conséquent, le CPH est, en fait, le principal moyen pour compenser 
les frais engagés par les personnes souffrant d'une incapacité grave tandis que le 
crédit d'impôt pour frais médicaux s'appliquant à des frais détaillés ne joue qu'un 
rôle mineur. 

Les niveaux de revenu et les frais médicaux déclarés 

La valeur des frais médicaux déclarés par les personnes souffrant d'une 
incapacité grave augmente en fonction de leur revenu. Par exemple, la dernière 
colonne du tableau 5.3 indique que le montant moyen net des frais médicaux 
déclarés (par personne ayant fait une demande de crédit d'impôt pour frais 
médicaux) pour 1987 augmente avec le revenu net des contribuables, de moins de 
$1,000 pour la catégorie de revenu inférieur à plus de $10,000 pour la catégorie de 
revenu supérieur. Plusieurs facteurs peuvent contribuer à ce rapport, à savoir 
notamment : 

les moyens financiers des personnes à faible revenu limitent leurs 
dépenses; 

une plus grande couverture des frais par les programmes 
gouvernementaux destinés aux personnes à faible revenu; 

des dépenses discrétionnaire•s ou de consommation comprises dans 
les dépenses déclarées par les personnes à revenu élevé (par 
exemple, l'utilisation d'une chambre d'hôpital privée plutôt que d'une 
chambre à plusieurs lits). 

Les données de l'ESLA sont quelque peu révélatrices de l'incidence des 
contraintes que le revenu impose aux dépenses. Si l'on considère les contribuables 
se classant dans la catégorie des personnes souffrant d'une incapacité grave, selon 
la définition de l'ESLA, pour l'ensemble des adultes atteints d'incapacité grave 
vivant dans un ménage dont le revenu familial total est inférieur à $10,000, compris 
entre $10,000 et $40,000, supérieur à $40,000, la somme moyenne des déboursés 
se chiffre à $595, $551 et $890 respectivement. Le pourcentage de personnes 
ayant déclaré des frais détaillés pour chacune de ces catégories de revenu est de 
44 pour cent, 49 pour cent et 43 pour cent respectivement. Par conséquent, le 
montant des frais engagés est plus élevé pour les personnes se classant dans la 
catégorie de revenu supérieur alors que leur probabilité d'engager des frais n'est 
pas plus grande que dans le cas des personnes de la catégorie de revenu 
inférieur. Étant donné que les personnes de la catégorie de revenu inférieur ne 
sont pas moins susceptibles d'engager des dépenses liées à leur incapacité que les 
personnes de la catégorie de revenu supérieur et que moins de 50 pour cent de 
ces deux groupes déclarent de tels frais, nous en concluons que ces frais sont 
largement couverts par les assurances et les programmes gouvernementaux. 
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Revenu familial médian (milliers) 

Non 
handicappés 
de 15-64 ans 

Non 
handicappés 
de 65+ ans 

10 	 20 

Degré d'incapacité de l'ESLA 

30 40 

Figure 5.1 

Relation entre le degré d'incapacité et le revenu familial médian (1985) 

Remarque : Calculé selon les micro-données de l'ESLA. 

303-1863 
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Niveaux de revenu des personnes souffrant d'une incapacité grave 

Les courbes du graphique 5.1 illustrent la relation entre la gravité de 
l'incapacité (mesurée par l'indice MAVL de l'ESLA) et le revenu familial médian' 
pour les personnes handicapées d'âge actif (15 à 64 ans) et pour les personnes 
âgées handicapées (65 ans et plus) qui vivent dans un ménage. Pour des fins de 
comparaison, le revenu familial médian des personnes d'âge actif et des personnes 
âgées non handicapées est indiqué sur l'axe vertical de la figure. 

Comme le montre la courbe au trait fin sur la figure, le revenu familial des 
personnes âgées handicapées n'est pas, en moyenne, inférieur à celui des 
personnes âgées non handicapées. Cela est probablement attribuable à des 
facteurs tels que l'aide financière fournie par les enfants, l'effet compensateur du 
revenu de pension ou au fait que l'incapacité peut s'être manifestée tardivement et, 
dans bien des cas, ne pas avoir réduit l'activité de la personne durant ses années 
d'activité. 

Par contre, comme l'indique la courbe en trait gras sur la ligne 5.1, le revenu 
médian des personnes handicapées d'âge actif est sensiblement inférieur à celui 
des personnes handicapées.26  

La relation plutôt faible entre le revenu de la famille et la gravité de 
l'incapacité telle que l'indique le graphique 5.1 laisse supposer que le fait 
d'accorder un dédommagement pour la limitation des activités de la vie quotidienne 
n'est pas la même chose que d'accorder une compensation pour la perte d'un 
revenu par suite d'un handicap. De fait, les deux-tiers des personnes ayant déclaré 
à l'ESLA ne pas être du tout en mesure de travailler à cause de leur état ne se 
classent pas dans la catégorie des personnes souffrant d'une incapacité grave 
adoptée pour cette enquête.' 

25. La définition de revenu familial utilisée ici correspond au concept de revenu de la famille 
économique de Statistique Canada. Voir, au chapitre 3, la description de cette mesure du 
revenu. 

26. L'aspect plus irrégulier du revenu médian pour les deux groupes d'âge, dans le cas des 
personnes souffrant d'une incapacité grave, tient principalement au petit nombre de personnes 
dans chaque case. 

27. Cependant, il convient de souligner que 24 pour cent seulement des personnes d'âge actif 
dans la catégorie des personnes souffrant d'une incapacité grave font partie de la population 
active, alors que les chiffres correspondants sont de 60 et 44 pour cent, respectivement, pour 
les personnes légèrement ou modérément handicapées. 
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Personnes handicapées non contribuables 

Seules les personnes qui paient de l'impôt peuvent profiter des avantages 
liés au CPH. Grâce à une analyse combinée des données sur les familles 
canadiennes imposables et non imposables et de la base de données de l'ESLA, 
nous avons estimé que 26.5 pour cent des personnes souffrant d'une incapacité 
grave ne sont pas en mesure de réclamer un montant quelconque au titre du CPH 
parce qu'elles ne paient pas «d'impôt fédéral de base»  28. Pour une autre 
proportion (9.4 pour cent) de la population, le montant de l'impôt fédéral de base à 
payer est insuffisant pour permettre de réclamer la totalité du CPH. En 
conséquence, nous avons établi qu'au total, environ 36 pour cent des personnes 
souffrant d'une incapacité grave ne peuvent réclamer un crédit d'impôt entier". 

Comme il est indiqué au chapitre 1, il faut considérer le CPH avec les 
dépenses du gouvernement et les programmes d'assurance qui permettent de 
soutenir le revenu des personnes handicapées à faible revenu. Le total de l'aide à 
ces chapitres s'élevait à quelque $7.75 milliards en 1989. 

CONCLUSION 

Dans le. présent chapitre, nous avons examiné les frais déclarés par les 
personnes souffrant d'une incapacité grave et l'efficacité du crédit d'impôt pour 
handicapés et du crédit d'impôt pour frais médicaux comme moyen d'indemnisation 
pour ces frais. 

Les données de l'ESLA sur les déboursés indiquent que nombre de 
personnes handicapées engagent des dépenses liées à leur incapacité et que le 
montant moyen de ces frais de même que la probabilité pour uné personne 
d'engager de tels frais augmente de façon significative avec la gravité de 
l'incapacité. Environ 50 pour cent des personnes souffrant d'une incapacité grave 
engagent des frais remboursables chaque année et, d'après nos estimations, pour 
environ 20 pour cent, il s'agit de frais actuellement non admissibles à la ventilation 
pour des fins de crédit d'impôt pour frais médicaux ou de la déduction au titre des 
soins d'un préposé à temps partiel. Les frais de déplacement représentent environ 
50 pour cent des frais non admissibles à la ventilation. 

28. Ce pourcentage a été établi en compilant, pour chaque catégorie de revenu, les pourcentages 
de familles canadiennes qui ne paient pas d'impôt fédéral de base et en imputant ces 
pourcentages au nombre de personnes dans la catégorie de revenu correspondante dans la 
base de données de l'ESLA. La situation fiscale de la famille est utilisée parce qu'une 
personne handicapée peut transférer toute portion non utilisée du montant du CPH à d'autres 
membres de sa famille. 

29. Ce pourcentage s'applique uniquement aux personnes handicapées vivant dans un ménage. 
Il n'existe aucune donnée concernant le revenu des 180,025 adultes et enfants souffrant d'une 
incapacité grave qui étaient en établissement institutionnel en 1987. 
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Le CPH est le principal moyen de fournir une aide fiscale aux personnes 
souffrant d'une incapacité grave en ce qui a trait aux déboursés liés à leur 
incapacité. L'aide fédérale fournie au moyen du CPH (quelque $148 millions en 
1989) est environ 13 fois plus importante que le montant de l'aide fédérale 
accordée aux personnes souffrant d'une incapacité grave au titre des frais détaillés 
liés à leur incapacité. 

Le CPH accorde une indemnisation globale qui est à peu près cinq fois plus 
importante que l'aide fiscale que les personnes souffrant d'une incapacité grave 
recevraient si tous les frais liés à leur incapacité étaient admissibles à la ventilation 
en vertu du crédit d'impôt pour frais médicaux et s'il n'y avait pas de seuil minimum 
de frais connexes. Comme le montant global de l'aide fournie sous forme de CPH 
est presque équivalent au total des frais engagés par les bénéficiaires du CPH, on 
peut donc estimer que celui-ci permet d'indemniser de tous leurs frais connexes les 
personnes souffrant d'une incapacité grave. 

Comme les déboursés faits par les personnes souffrant d'une incapacité 
'grave 'varient beaucoup selon les cas et comme le CPH consiste en un montant 

uniforme qui ne tient pas compte de la variabilité des frais engagés par les 
personnes souffrant d'une incapacité grave, cette mesure est un moyen limité 
d'indemnisation des frais. En outre, les montants déboursés, y compris les 
montants non dédommagés, sont engagés par un nombre important de personnes 
dans toutes les catégories selon la gravité de l'incapacité. De fait, environ 60 pour 
cent des montants déboursés non dédommagés sont engagés par des personnes 
qui ne souffrent pas d'une incapacité grave. 

En plus de servir à indemniser les personnes handicapées au chapitre de 
leurs déboursés, le CPH permet de les dédommager pour la réduction générale de 
leur bien-être due à leur incapacité. Le montant fixe du crédit convient bien à ce 
rôle. 
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CHAPITRE 6 

COMPARAISON INTERNATIONALE AIDE FISCALE 
AUX PERSONNES HANDICAPÉES 

INTRODUCTION 

Dans ce chapitre, l'aide fiscale accordée aux personnes handicapées dans 
quinze pays de l'OCDE est comparée à celle qui est offerte par le Canada. La 
comparaison se fonde sur une étude des prestations d'invalidité dans des pays de 

111 	l'OCDE préparée par le Bureau international de documentation fiscale d'Amsterdam. 

Les principaux allégements fiscaux offerts par ces pays sont exposés dans le 
tableau qui figure aux pages suivantes. 

Beaucoup de pays accordent un allégement fiscal à des groupes de 
personnes expressément définis et la plupart d'entre eux fournissent une aide 
fiscale au titre des dépenses médicales non remboursées. Les mesures visant un 
groupe particulier d'handicapés prennent diverses formes : déductions forfaitaires 
(par exemple crédit aux personnes aveugles au Royaume-Uni et aux États-Unis), 
déductions en fonction du revenu (par exemple, en Allemagne, offertes à ceux qui 
sont incapables de travailler), crédit d'impôt (Espagne), ou crédits généraux 

111 
améliorés versés aux particuliers (France). Le montant de l'allocation dépend 
également de la gravité de l'invalidité mesurée selon une échelle élaborée, et 
habituellemerit appliquée, par l'État. 

Les groupes définis comme ayant droit aux allocations d'invalidité varient d'un 
pays à l'autre : bénéficiaires d'allocations de sécurité sociale (Australie, Pays-Bas), 
personnes ne pouvant gagner qu'une partie du salaire d'une autre personne ayant 
les mêmes antécédents professionnels et la même instruction (Belgique). 

Quelques brèves observations font suite aux tableaux. Un paragraphe est 
également consacré à l'analyse des mesures visant à indemniser pour les dépenses 
médicales. 

59 



PAYS 

Canada 

Allemagne 

PERSONNE 
RESPONSABLE 

Médecin de 
famille 

Médecin de 
famille 

Prescrit par le 
médecin de 
famille 

Médecin 
spécialement 
formé 

Les définitions 
s'inspirent de celles 	l'État 
utilisées pour définir 
l'incapacité au travail 
aux fins de la 
sécurité sociale 

Administration de 

COMPARAISON INTERNATIONALE DE L'AIDE FISCALE ACCORDÉE 
AUX PERSONNES HANDICAPÉES 

MESURES FISCALES 
AU TITRE DE 
L'INVALIDITÉ 

Crédit pour handicapé 
(CPH) 

Crédit pour personnes 
infirmes à charge d'âge 
adulte 

Crédit pour dépenses 
médicales 

Certaines prestations 
libres d'impôt 

Déduction maximum 
forfaitaire équivalent à 
$2,095 canadiens versés 
aux personnes 
handicapées. Le montant 
varie selon le degré 
d'invalidité 

Les dépenses médicales 
réelles au lieu d'une 
somme forfaitaire 
(éventuellement) 

CRITÈRES 
D'ADMISSIBILITÉ 

Limitation marquée 
dans les activités de 
vie quotidienne 

Personnes à charge 
en raison d'une 
incapacité 

Vaste liste de frais : 
dépenses dépassant 
3% du revenu ou 
$1,500 

Indemnité pour 
accidents de travail 
Prestations versées 
aux anciens 
combattants 

Aveugles ou 
personnes 
nécessitant les soins 
d'une tierce 
personne si les frais 
sont supérieurs à la 
déduction donnée 
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Remboursement pour 
parent handicapé à 
charge (maximum 
$450 australiens) 

Crédit pour dépenses 
médicales 

Australie 

Remboursement en 
fonction du revenu 

Belgique 

Remboursement en 
fonction du revenu 

Liste précise de 
prestations d'invalidité 
libre d'impôt 

Incapacité 
permanente au 
travail ou prestataire 
d'allocation 
d'invalidité 

Liste restreinte de 
frais : dépenses 
excédant $1,000 
australiens 

Prestataire de la 
sécurité sociale 
incapable de 
travailler 

Généralement, 
allocation de sécurité 
sociale ou allocation 
de retraite d'anciens 
combattants 

Bénéficiaires d'une 
allocation 
d'invalidité 

Ministère de la 
Santé ou 
médecins 
désignés 

Prescrit par le 
médecin de 
famille 

Même chose que 
pour le crédit au 
titre de l'invalidité 

Organisme de 
l'État 

Commission 
nommée par 
l'Etat 

Quelques prestations 
libres d'impôt 

Admissible, si le 
pouvoir d'achat est 
réduit de 2/3 ou plus 

Danemark Médecin de 
famille 

Espagne 

Déduction pour dépenses 
de transport liées au 
travail 

Crédit pour personnes 
handicapées $505 
canadiens (mariées) 

$490 (célibataires) 

Crédit pour dépenses 
médicales 

Crédit pour primes 
d'assurance invalidité 

Habituellement, 
coûts liés au 
transport de 
personnes souffrant 
d'incapacité motrice, 
dépenses 
supérieures à un 
certain seuil 

Toute dépense 
prouvée, aucune 
limite 

S.O. 

Degré d'invalidité de 	Organisme de 
33% ou plus. Les 	l'État 
prestations sont 
réduites à mesure 
que le revenu 
augmente 
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Certificat 

Médecin de 
famille 

Médecin de 
famille 

Médecin de 
famille 

Déduction pour dépenses 
médicales 

Allocations pour 
diminution de revenu due 
à la maladie 

États-Unis 

Finlande 

Prestations d'invalidité 
libre d'impôt 

Déduction forfaitaire plus 
élevée pour les 
aveugles : $750 
américains (célibataires) 
$600 (mariés) ou 

Crédit jusqu'à 
concurrence de $750 
pour les personnes 
souffrant d'une invalidité 
totale et 

à la retraite : crédit 
maximum de $750 

Déduction pour dépenses 
médicales 

Certaines prestations libre 
d'impôt 

Déduction pour handicapé 

Âgé de 65 ans 

Cécité 

Personnes âgées ou 
âgées de moins de 
65 ans. Le crédit 
est réduit des 
allocations libre 
d'impôt 
(par exemple la 
sécurité sociale) et 
de 50% du revenu 
supérieur à $5,000 

Dépenses 
énumérées 
supérieures à 7,5% 
du revenu 

Indemnité pour 
accidents du travail 

Invalidité 
permanente : degré 
d'invalidité d'au 
moins 30%. S'il est 
inférieur à 100%, la 
déduction est versée 
au prorata. 

Dépenses 
supérieures à un 
certain seuil jusqu'à 
concurrence d'une 
limite qui est 
fonction de la taille 
de la famille 

Offertes également à 
ceux qui versent des 
allocations 
d'entretien ou qui 
sont sans emploi 

S.O. 

S.O. 
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Attestations 
d'invalidité émise 
par un 
organisme de 
l'État 

Une Commission 
nommée par 
l'État évalue le 
degré d'invalidité 

Commission 
nommée par 
l'État 

Italie 

Luxembourg 

France Déduction en fonction du 
revenu (maximum $1,650 
canadiens; aucune 
déduction si le revenu est 
supérieur à $16,520 
canadiens) 

Crédit pour dépenses 
médicales, assujetti à un 
plafond 

Crédit pour enfant infirme 
d'âge adulte; crédit de 
base plus étendu en cas 
d'invalidité 

Déduction pour dépenses 
médicales 

Déduction forfaitaire pour 
dépenses liées à 
l'invalidité (de $150 à 
$760 canadiens) 

Les bénéficiaires 
d'allocation pour 
anciens combattants, 
ou les indemnités 
pour invalidité 
lorsque celles-ci est 
de 40% et plus; les 
personnes 
détentrices d'une 
attestation d'invalidité 

Attestation 
d'invalidité 

Attestation 
d'invalidité 

Liste restrictive de 
coûts supérieurs à 
5% du revenu pour 
ceux qui sont 
gravement 
handicapés 
(incapacité de 2/3 
ou plus) 

Dépend de la . 
 réduction de la 

capacité de travail; 
les aveugles 
bénéficient d'un 
montant plus élevé 

Les dépenses réelles 
doivent être réclamées si 
elles sont plus élevées 
que les déductions 
forfaitaires 

Les parents peuvent 
réclamer un crédit d'impôt 
pour les enfants de plus 
de 21 ans 

Les parents doivent 
s'acquitter de plus 
de 50% des coûts 
liés aux soins 
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Déductions pour primes 
d'assurance 

Déductions pour 
dépenses médicales 

Déduction jusqu'à 
concurrence de 65% du 
revenu gagné moyennant 
un plafond de $3,000 
canadiens 

Liste précise. 	 S.O. 
Dépenses supérieurs 
à 9% du revenu, ou 
un montant de base 
plus 3% du revenu 

Degré d'invalidité de 	Organisme de 
60% ou plus 	 Etat 

Royaume 
-Uni 

Suède 

Médecin 
employé par 
l'État 

Médecin 
employé par 
l'État 

Pays-Bas 	 Déduction forfaitaire 

Déduction pour coûts 
d'entretien de personnes 
à charge handicapées 
lorsqu'ils dépassent le 
montant de base 

Portugal 

Moins de 65 ans et 
gagnant moins de 
55% du salaire 
«normal» 

La personne à 
charge n'est pas 
admissible aux 
bourses d'études ni 
à l'allocation pour 
enfant 

Majoration de 50% des 
crédits d'impôt pour 
personnes à charge dans 
le cas de personnes 
handicapées 

Déduction pour dépenses 
médicales 

Allocation pour personnes 
aveugles de $1,080 
canadiens 

Pensions de guerre libres 
d'impôt 

Déduction pour primes 
d'assurance médicale 

Déduction pour 
personnes handicapées; 
le montant varie selon la 
gravité de l'invalidité 

Invalidité 
permanente; degré 
d'invalidité de 60% 
ou plus 

Dépenses prouvées 

Cécité 

Âgé de plus de 
65 ans 

Offert aux personnes 
handicapées en 
permanence et à 
celles qui souffrent 
de maladie 
chronique 

Enregistré 
auprès des 
autorités locales 

S. O. 
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Suisse 	 Déduction pour dépenses 	Assujettie à un 	 Médecins de 
(exemples pris 	médicales 	 plafond. Doit être 	famille 
dans les 	 prescrite. Comprend 
Cantons)* 	 les soins prodigués 

par un préposé. 

L'allocation est 
versée par un 
organisme affecté à 
la sécurité d'emploi 

*Aucune 
disposition au 	Exemption jusqu'à 	 L'allégement diminue 	Organisme de 
niveau fédéral 	concurrence de 50% pour 	à mesure que le 	l'État 

les prestations d'invalidité 	revenu augmente. 
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COMMENTAIRES GÉNÉRAUX SUR LES MESURES FISCALES VISANT 
L'INVALIDITÉ 

La plupart des 15 pays de l'OCDE visés par l'étude appliquent des mesures 
fiscales spéciales aux personnes handicapées. La complexité des critères 
d'admissibilité varie d'un pays à l'autre. Même si le tableau montre qu'il est difficile 
de faire des généralisations sur l'aide fiscale accordée aux personnes handicapées, 
certains observations générales peuvent néanmoins être faites. 

Dans la moitié des pays étudiés, l'invalidité est évaluée directement au 
moyen d'une liste de déficiences ou en fonction d'un pourcentage de déficiences 
fondé sur une telle liste. Une telle forme d'évaluation (faite habituellement par le 
personnel médical employé par l'État) est peut-être médicalement plus exacte que 
l'évaluation faite par un médecin de famille des effets d'une déficience basée sur la 
limitation des activités de la vie quotidienne. Le recours aux «déficiences» comme 
critère d'invalidité va cependant à l'encontre de la définition générale élaborée par 
l'Organisation mondiale de la santé (OMS) (1980), selon laquelle les handicaps 
reflètent les conséquences des déficiences sur les chapitres de la performance 
fonctionnelle et de l'activité de la personne. La définition canadienne est davantage 
alignée sur l'approche de l'OMS; en principe, le Canada traite de façon plus 
équitable l'ensemble des personnes handicapées. 

L'autre moitié des pays étudiés se fonde sur la réduction des possibilités de 
gagner un revenu (ou la capacité de travailler) comme mesure de l'invalidité. Cette 
façon de procéder est conforme à l'idée d'évaluer l'invalidité sur le plan des limites 
fonctionnelles, mais est basée sur la capacité de gagner un revenu, plutôt que sur 
la capacité d'exercer les activités de la vie quotidienne. En général, pour 
déterminer l'admissibilité des personnes à une aide fiscale, il est porté beaucoup 
plus d'attention qu'au Canada aux effets des handicaps sur la capacité de gagner 
un revenu. Cela reflète indubitablement le fait que les règlements de sécurité 
sociale dans la plupart des pays sont utilisés pour déterminer l'admissibilité à l'aide 
fiscale. 

Dans le cadre du régime canadien, les critères d'admissibilité au CPH sont 
liés à la capacité des personnes d'exercer diverses tâches quotidiennes plutôt qu'à 
leur capacité de gagner un revenu. Il s'ensuit que les contribuables qui reçoivent 
des prestations d'invalidité par le biais du Régime d'assistance publique du Canada 
ou du Régime de pensions du Canada ne sont pas nécessairement admissibles au 
CPH. Par conséquent, les critères utilisés pour déterminer l'admissibilité à une 
forme d'aide dans le cadre des régimes fiscal et social (exclusifs au Canada) 
diffèrent grandement. Par contre, dans les autres pays de l'OCDE, il existe un lien 
beaucoup plus étroit entre le régime fiscal et le régime de sécurité sociale. En 
effet, les critères d'admissibilité à une forme d'aide fiscale sont fréquemment basés 
sur la définition de l'invalidité contenue dans les règlements en matière de sécurité 
sociale. 
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Dans quatre pays, les médecins de famille jouent un rôle quant à la 
détermination de l'admissibilité. Au Danemark, un rapport de médecin suffit pour 
faire admettre une personne handicapée à la déduction pour frais de déplacement 
au travail plus élevée. En Finlande, où le montant du crédit varie selon le degré 
d'invalidité, c'est le médecin de famille qui évalue le degré d'incapacité selon la 
Commission médicale de l'État. En Allemagne, les médecins de famille peuvent 
confirmer qu'une personne répond aux conditions énoncées dans les lignes 
directrices en matière de sécurité sociale (incapable de travailler pour raison de 
«déficience»). Aux États-Unis, l'incapacité au travail est évaluée par un médecin. 

Dans certains pays, les crédits d'impôt pour invalidité peuvent être transférés 
de la personne handicapée à d'autres membres de la famille si la personne 
handicapée ne peut bénéficier de la mesure en raison d'un revenu ou d'impôt à 
payer insuffisants. Dans un grand nombre de pays, les paiements forfaitaires 
diminuent à mesure que le revenu des personnes ou des familles s'accroît. Une 
telle forme d'aide aux handicapés, qui s'attache surtout à favoriser les contribuables 
à faible revenu, met plus l'accent sur l'équité verticale que sur l'équité horizontale. 

Il est clair que les remboursements ou les déductions à montants fixes 
(comme le CPH) et la ventilation des dépenses médicales variables sont 
grandement utilisés dans des régimes d'impôt sur le revenu des pays de l'OCDE, 
et que ces deux façons de procéder doivent être considérées comme des méthodes 
pratiques pour accorder un allégement aux personnes handicapées. En fait, bon 
nombre de pays combinent les deux. 

ADMISSIBILITÉ DES FRAIS MÉDICAUX LIÉS À UNE INVALIDITÉ 

Même si les informations tirées de l'étude des 15 pays de l'OCDE ne sont 
pas assez détaillées pour permettre une comparaison précise, il semble que les 
dispositions fiscales en matière d'invalidité au Canada soient relativement 
généreuses à plusieurs égards. Par exemple, le seuil de 3 pour cent du revenu 
applicable aux frais médicaux au Canada est très inférieur aux seuils d'autres pays, 
comme la Finlande (5 pour cent du revenu total), l'Italie (5 pour cent du revenu 
d'ensemble), les Pays-Bas (9 pour cent du revenu imposable) et les États-Unis 
(7.5 pour cent du revenu brut rajusté). En outre, au Canada, il n'existe pas de 
plafond pour les frais médicaux, contrairement à des pays comme l'Australie, le 
Danemark, la Finlande et la Suisse. Au Canada, en 1989, le CPH fédéral et 
provincial combiné s'élevait à $862 (soit une déduction de $3,272 à un taux 
marginal d'impôt de 26 pour cent), ce qui est généreux comparativement à ceux 
offerts dans d'autres pays comme le Luxembourg (déduction de $152 à $758), la 
Finlande (crédit de $768), le Portugal (crédit de $158) et l'Espagne (crédit de 
$492). Il convient de souligner que le crédit général pour frais médicaux en vigueur 
au Canada couvre la plupart des articles que d'autres pays incluent dans l'aide 
détaillée aux personnes handicapées, comme les fauteuils roulants, les prothèses, 
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les soins à temps plein à la maison et les travaux de rénovation rendus 
nécessaires pour se déplacer à son domicile en fauteuil roulant. 

La déduction des frais médicaux et des autres dépenses liées à une 
invalidité à des fins fiscales est généralement permise dans les pays de l'OCDE, 
habituellement au-dessus d'un seuil, de façon à ne pas tenir compte des frais 
médicaux «normaux». En Australie, la liste des frais qui peuvent être déduits 
comprend notamment les dépenses engagées pour l'hospitalisation, le recours à 
des infirmières, l'achat d'appareils sur ordonnance et de chiens-guides, et le seuil 
est fixé à $1,000 australiens ($907). Au Danemark, il existe une déduction pour les 
frais de transport entre la maison et le bureau dépassant 2,000 Kr ($364) par 
année. L'attestation d'un médecin indiquant que la personne est handicapée et doit 
engager des dépenses de transport supérieures à la moyenne pour permettre à 
l'intéressé d'obtenir cette déduction. 

De même, aux Pays-Bas, tous les frais médicaux, y compris les frais relatifs 
à certains régimes alimentaires et au transport, sont déductibles. La liste des frais 
médicaux comprend également ceux qui ont trait à l'équipement admissible, à 
l'adaptation des logements et des automobiles et à d'autres articles destinés aux 
personnes handicapées. De plus, les frais d'adoption, de naissance et de décès de 
personnes handicapées sont également déductibles. Soulignons toutefois que tous 
les frais de ce genre ne sont déductibles que s'ils dépassent 9 pour cent du revenu 
imposable, soit un seuil beaucoup plus élevé que celui de 3 pour cent du revenu 
ou $1,500 en vigueur au Canada. A noter également que le seuil de 7.5 pour cent 
en vigueur aux Etats-Unis est beaucoup plus élevé qu'au Canada. Au Portugal un 
contribuable handicapé dont le degré d'invalidité est au moins de 60 pour cent peut 
déduire de son revenu, ses frais d'études, de formation et de réadaptation. La 
disposition correspondante en Suède stipule que tous les frais non remboursés 
entre $1,000 Skr ($192) et 10,000 Skr ($1,918), occasionnés par un handicap ou 
une maladie, peuvent être déduits du revenu s'ils ne sont pas couverts par 
l'assurance sociale. 

Beaucoup de pays offrent des régimes d'assurance médicale, ce qui permet 
de réduire le recours aux demandes détaillées. En Belgique et au Royaume-Uni, 
par exemple, chaque citoyen est bien couvert par un régime de ce genre, et il 
n'existe pas de déduction pour les personnes handicapées. Les primes que les 
contribuables belges payent pour l'assurance-santé sont déductibles de leur revenu. 
Au Royaume-Uni, ce ne sont que les contribuables de 60 ans et plus qui peuvent 
se prévaloir d'une telle déduction. 

Comme le Canada, l'Australie et l'Espagne recourent à un crédit pour les 
frais détaillés, tandis que le Danemark, la Finlande, l'Allemagne, l'Italie, le 
Luxembourg, les Pays-Bas, le Portugal, la Suède, les cantons suisses de Genève 
et de Zurich et les Etats-Unis ont établi une déduction à cet égard. 

_ 	Les frais médicaux et obligatoires détaillés sont habituellement transférables 
entre conjoints, et la plupart des pays autorisent les contribuables à réclamer des 
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frais médicaux au nom des personnes handicapées qui sont à leur charge. 
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ANNEXES 

Les présentes annexes décrivent brièvement un certain nombre de 
changements législatifs et administratifs qui ont été apportés au CPH depuis que 
l'évaluation est terminée. 

Le budget de 1991 a sensiblement accru le CPH - qui est passé de $575 à 
$700 - en 1991. Ceci donne lieu à un crédit de $1,085, en tenant compte de 
l'impôt provincial. 

Le budget a aussi abordé trois questions que l'étude avait recommandé 
d'étudier. Premièrement, l'étude soulignait que les lignes directrices actuelles au 
sujet du crédit n'avaient aucune valeur juridique parce qu'elles n'étaient pas 
incluses dans la Loi de l'impôt sur le revenu ni dans lé règlement. Le budget a 
annoncé qu'elles seraient incorporées dans la Loi de l'impôt sur le revenu. 
Deuxièmement, à cause de l'imprécision du critère «limité d'une façon marquée», 
l'étude a discuté de l'opportunité d'augmenter le nombre de conditions médicales 
jugées comme donnant automatiquement droit au crédit aux contribuables. Le 
budget a suivi cette direction en ajoutant l'incontinence comme autre critère 
d'admissibilité. 

Le budget a également allongé la liste des dépenses médicales admissibles au 
crédit d'impôt pour dépenses médicales. Par exemple, les coûts des soins 
auxiliaires à temps partiel et des rénovations faites à un logement pour permettre à 
une personne à mobilité réduite de se mouvoir chez elle sont maintenant 
admissibles à une aide fiscale. 

De plus, l'étude a mis le doigt sur plusieurs changements administratifs qu'il faudrait 
envisager, comme, par exemple, éliminer les incohérences dans la formule de 
justification d'une demande de crédit d'impôt pour handicapé et améliorer les 
formules de suivi utilisées quand des questions se posent au sujet de l'admissibilité 
des réclamants. Revenu Canada-Impôt prévoit des changements pour résoudre ces 
problèmes. A titre d'exemple, des modifications ont été apportées au formulaire 
T2201 (certificat pour CPH), conformément aux changements instaurés dans le 
budget de 1991. De plus, la brochure intitulée «Comment évaluer une déficience 
aux fins de l'impôt» fait l'objet d'une distribution plus étendue qu'auparavant. Enfin, 
l'étude faisait remarquer que la consultation entre Santé et Bien-être social Canada 
et le corps médical pourrait améliorer les lignes directrices ayant trait au critère 
«limité d'une façon marquée dans les activités de vie quotidienne». Nous croyons 
comprendre que Santé et Bien-être social Canada a mis en branle des 
consultations visant à améliorer et à faire part des lignes directrices. 
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ANNEXE A 

SOMMAIRE DE LA LÉGISLATION ACTUELLE CONCERNANT LE CRÉDIT 
D'IMPÔT POUR PERSONNES HANDICAPÉES ET LE CRÉDIT D'IMPÔT POUR 
FRAIS MÉDICAUX 

Législation relative au crédit d'impôt pour personnes handicapées 

Les règles du CPH figurent aux paragraphes 118.3(1) à 118.4(2) de la Loi 
de l'impôt sur le revenu. Aux termes de l'alinéa 118.3(1), un crédit de $700 1 , 
indexé sur les hausses annuelles de l'IPC supérieures à 3 pour cent) est déductible 
aux fins du calcul de l'impôt fédéral de base sur le revenu autrement payable par 
un particulier qui est atteint d'une «incapacité physique ou mentale grave et 
prolongée». 

Selon l'article 118.3, une personne est considérée comme ayant une 
déficience mentale ou physique grave ou prolongée si, par suite de cette déficience, 

 elle est manifestement limitée  dans ses activités de la vie quotidienne.  Ces termes 
sont définis au paragraphe 118.4(1). Une déficience est «prolongée» si elle dure 
ou s'il est raisonnable de s'attendre à ce qu'elle dure au moins 12 mois 
consécutifs. Il est entendu de l'expression «manifestement limitée» que même en 
recourant à des articles, médicaments et traitements thérapeutiques appropriés, la 
personne ne peut poursuivre une activité de base quotidienne (ou mettra un temps 
considérable à ce faire.) Une «activité de base de vie quotidienne signifie: 

I) 	perception, réflexion et mémoire; 

ii) le fait de s'alimenter et de s'habiller; 

iii) le fait de parler de façon à se faire comprendre, dans un endroit 
calme, par une personne de sa connaissance; 

iv) le fait d'entendre de façon à comprendre, dans un endroit calme, une 
personne de sa connaissance; 

v) les fonctions d'évacuation intestinales ou vésicale; ou 

vi) le fait de marcher. 

I 1. 	Comme dans le cas des autres crédits d'impôt non remboursables, le CPH fédéral est calculé 
en multipliant le montant admissible par le taux marginal d'imposition fédérale, de 17 pour cent. 
Le montant était de $4,118 en 1991. Le montant admissible pour 1992 est de $4,233 et la 
partie fédérale du crédit s'élève à $720. 
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Selon l'alinéa 118.3(4), le ministre du Revenu national peut demander si, de 
l'avis du ministère de la Santé nationale et du Bien-être social, une personne qui 
demande le CPH souffre d'une déficience grave et prolongée. 

La déficience doit être ainsi certifiée par un médecin ou, lorsque la déficience 
en est une de la vue, par un médecin ou un optométriste. Dans des lignes 
directrices additionnelles remises aux médecins', il est précisé que le fait qu'une 
personne soit incapable de travailler ou reçoit une rente en raison d'une incapacité 
liée au travail par suite de sa déficience n'est pas en soi une condition suffisante 
pour que cette personne soit considérée comme étant limitée de façon marquée 
dans ses activités de la vie quotidienne. 

Comme dans les provinces, autres que le Québec, le calcul de l'impôt 
provincial payable est fondé sur l'impôt fédéral de base, le contribuable qui réclame 
le CPH bénéficie d'une réduction proportionnelle de l'impôt provincial à payer. Le 
Québec, qui dispose de son propre régime de l'impôt sur le revenu, accorde un 
crédit fondé sur les mêmes critères que le reste du Canada. 

Aux termes de l'alinéa 118.3(1)(b), un certificat dûment rempli attestant de la 
déficience doit être présenté pour l'année d'imposition considérée. En pratique, la 
plupart des contribuables souffrant d'une déficience n'auront qu'un seul certificat à 
remplir pour le CPH. Aux termes de l'alinéa 118.3(1)(c), un contribuable qui 
réclame le crédit d'impôt pour dépenses médicales relativement aux frais engagés 
pour les soins prodigués par un préposé ou pour les soins dispensés dans un 
établissement en raison d'une déficience mentale ou physique ne peut pas 
demander la même année le CPH. 

Les règles concernant le transfert du CPH figurent aux articles 118.3(2) et 
(3). En général, un contribuable peut demander un crédit pour la partie non utilisée 
du CPH à l'égard d'un conjoint, enfant ou petit-enfant, ou d'une personne à charge 
pour laquelle l'équivalent de personne mariée est demandé, si un médecin certifie 
qu'elle est atteinte d'une déficience mentale ou physique grave et prolongée. Un 
contribuable peut également demander la partie inutilisée d'un crédit à l'égard d'un 
parent ou grand-parent souffrant d'une déficience et qui réside avec le contribuable. 

L'un des parents d'un enfant soigné dans un établissement peut réclamer le 
crédit d'impôt pour personnes handicapées si aucune dépense médicale n'est 
demandée à l'égard des frais payés pour les soins prodigués par un préposé et si 
le parent continue d'avoir droit à un crédit personnel à l'égard de l'enfant 
(c'est-à-dire, si le parent fournit un soutien financier pour la nourriture ou 
l'habillement par exemple). Un adulte soigné dans un établissement peut demander 
le crédit à condition qu'aucune dépense médicale ne soit demandée à l'égard des 
frais versés à l'établissement ou des soins prodigués par un préposé à plein temps; 

2. 	Comment établir le certificat pour le crédit pour personnes handicapées, ministère des 
Approvisionnements et Services, 1988. 
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un adulte soigné dans un établissement peut transférer la partie non utilisée du 
crédit à son conjoint. 

Aux termes du paragraphe 118.3(3), un contribuable peut réclamer une partie 
du CPH à l'égard d'une personne qui transfère le crédit à plus d'un contribuable 
dans une année. 

Les règles générales concernant les nouvelles cotisations (paragraphe 152.4), 
prévoient qu'un contribuable qui a omis de demander le CPH pour une année 
durant laquelle il y avait droit peut, par la suite, demander un rajustement d'impôt 
dans les trois ans suivant l'année d'imposition considérée. 

Règles concernant le crédit d'impôt pour frais médicaux 

Les règles concernant le crédit d'impôt pour frais médicaux figurent aux 
paragraphes 118.2(1) à (4) de la Loi et du Règlement 5700 de l'impôt sur le 
revenu. Le bulletin d'interprétation IT-519, de Revenu Canada-Impôt fournit de plus 
amples détails sur l'interprétation et l'application de la législation par le ministre du 
Revenu national. 

Le paragraphe 118.2(1) de la Loi de l'impôt sur le revenu accorde un crédit 
pour frais médicaux représentant 17 pour cent des frais médicaux totaux d'un 
particulier qui dépassent le moindre de $1,500 en 1988 (indexé sur des hausses 
annuelles de l'IPC supérieures à 3 pour cent pour les années suivantes) ou de 
3 pour cent du revenu net du particulier pendant l'année d'imposition. Un 
contribuable peut déduire des frais médicaux pour son propre compte, pour celui de 
son conjoint ou d'un particulier ou d'une personne qui était à sa charge durant 
l'année (alinéa 118.2(2)(a)). Une disposition de rajustement du paragraphe 117(7) 
permet également à un contribuable de réclamer les frais médicaux qu'il a payés 
pour le compte d'un membre de sa famille à l'égard duquel un crédit pour personne 
à charge aurait pu être réclamé si cette personne n'avait pas eu de revenu. Pour 
se prévaloir de cette disposition, le contribuable doit ajouter 68 pour cent de 
l'excédent du revenu du particulier sur l'exemption personnelle de base de $6,000 
(indexé sur la hausse en pourcentage de l'IPC diminué de 3 pour cent) à son impôt 
fédéral de base.3  

Le crédit d'impôt pour frais médicaux réclamé à l'égard des dépenses 
admissibles non remboursables est déductible de l'impôt fédéral de base. Le crédit 
peut être demandé pour les dépenses admissibles engagées durant toute période 
de douze mois consécutifs prenant fin dans l'année d'imposition. Dans le cas d'un 
contribuable décédé, le crédit peut être demandé à l'égard des dépenses engagées 
au plus tard pendant les deux années ayant précédé celle du décès. Comme dans 

3. 	Le taux de 68 pour cent vise à tenir compte de l'impôt provincial qui sera également calculé 
sur l'excédent. 
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le cas du CPH, une demande de d'impôt pour frais médicaux a pour effet de 
réduire de façon proportionnelle l'impôt provincial à payer. 

Le paragraphe 118.2(2) de la Loi de l'impôt sur le revenu définit les 
catégories générales de frais médicaux qui sont admissibles au crédit pour frais 
médicaux. Au nombre de celles-ci figurent les dépenses suivantes : les frais payés 
à un médecin, à un dentiste ou à une infirmière pour les services médicaux fournis 
dans un hôpital privé ou public; les frais de rémunération d'un préposé à plein 
temps aux soins d'un malade et les frais pour les soins prodigués dans un 
établissement de santé ou de repos par un préposé; les frais de transport par 
ambulance; les frais de déplacement pour obtenir des services médicaux non 
disponibles dans la localité; les frais des médicaments, des produits 
pharmaceutiques et des autres préparations prescrits sur ordonnance; les frais des 
actes de laboratoire, de radiologie ou autres actes de diagnostic; les primes payées 
à un régime privé d'assurance-maladie; les frais concernant les yeux artificiels ou 
les appareils de prothèses auditives; et les appareils et le matériel prescrit par un 
médecin, qui sont énumérés dans le règlement 5700 de la Loi de l'impôt sur le 
revenu. Des mesures récentes prévoient la déduction des frais afférents à des 
modifications apportées à l'habitation dans le cas de personnes atteintes de 
déficience grave et prolongée de mobilité. Une déduction spéciale a été instaurée 
en 1989 pour les frais d'un aide à temps partiel dont la présence est nécessaire 
pour permettre à une personne atteinte d'une déficience grave de se rendre au 
travail. 

Le ministère des Finances s'est aligné sur plusieurs principes pour ajouter de 
nouveaux articles à la liste de ceux qui étaient admissibles au crédit d'impôt pour 
frais médicaux. Les frais doivent être «nécessaires» sur le plan médical, 
c'est-à-dire qu'ils doivent être prescrits par un médecin qualifié. Les articles ou les 
services devraient soulager médicalement le patient et ne devraient donc pas offrir 
des avantages connexes aux particuliers ou à d'autres. Par conséquent, les 
dépenses occasionnées par des vacances dans le Sud en vue de soulager le 
patient, ou l'affiliation à un club de santé, ne seraient pas jugées admissibles parce 
qu'elles comportent des avantages pour le contribuable. 

Comme dans le cas du CPH, le contribuable qui a omis de réclamer un 
crédit d'impôt pour frais médicaux dans l'année où il y avait droit peut demander un 
rajustement d'impôt dans les trois ans suivant l'année d'imposition en question, aux 
termes des règles générales de cotisation prévues au paragraphe 152(4). 
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ANNEXE B 

QUESTIONS DE SÉLECTION DE L'ESLA 

Al 	Éprouvez-vous des difficultés à entendre ce qui se dit au cours d'une 
conversation normale avec une autre personne? (0, 1, 2) 

1 	
A2 	Éprouvez-vous des difficultés à entendre ce qui se dit au cours d'une 

conversation en groupe avec au moins trois autres personnes? (0, 1, 2) 

A3* Si le «Oui"» est coché à la question Al ou A2 : Êtes-vous capable de 
comprendre ce qu'on vous dit au moyen d'un appareil téléphonique ordinaire, 
avec une prothèse auditive si vous en portez une? (0, 1) 

A4 	Éprouvez-vous des difficultés à lire les caractères ordinaires d'un journal 
(avec des verres si vous en portez habituellement)? (0, 1, 2) 

A5 	Éprouvez-vous des difficultés à voir clairement la figure de quelqu'un à 12 
pieds/4 mètres (par ex., d'un bout à l'autre d'une pièce) avec des verres si 
vous en portez habituellement? (0, 1, 2) 

A6* Si le «Oui» est coché à la question A4 ou A5 : Un spécialiste des troubles 
de la vision vous a-t-il déclaré(e) légalement aveugle? (0, 1) 

A7 	Éprouvez-vous des difficultés à parler et à être compris(e)? (0, 1) 

A8 	Éprouvez-vous des difficultés à marcher sur une distance de 400 
verges/mètres sans vous reposer (environ trois pâtés de maisons)? (0, 1, 2) 

A9 	Éprouvez-vous des difficultés à monter et descendre un escalier (environ 12 
marches)? (0, 1, 2) 

A10 Éprouvez-vous des difficultés à transporter un objet de 10 livres sur une 
distance de 30 pieds/5 kilogrammes sur 10 mètres (par ex., un sac 
d'épicerie)? (0, 1, 2) 

• 	Al1 Éprouvez-vous des difficultés à vous déplacer d'une pièce à une autre? (0, 1, 
2) 

Al2 Éprouvez-vous des difficultés à vous tenir debout pendant de longes 
périodes, c'est-à-dire pendant plus de 20 minutes? Rappelez-vous qu'il s'agit 
de problèmes qui devraient durer 6 mois ou plus. (0, 1, 2) 
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A13 Lorsque vous êtes debout, éprouvez-vous des difficultés à vous pencher et à 
ramasser un objet sur le plancher (par ex., un soulier)? (0, 1, 2) 

A14 Éprouvez-vous des difficultés à vous habiller et à vous déshabiller? (0, 1, 2) 

A15 Éprouvez-vous des difficultés à vous mettre au lit et à sortir du lit? (0, 1, 2) 

A16 Éprouvez-vous des difficultés à vous couper les ongles d'orteils? (0, 1, 2) 

A17 Éprouvez-vous des difficultés à vous servir de vos doigts pour saisir ou 
manier un objet? (0, 1, 2) 

A18 Éprouvez-vous des difficultés à étendre le bras dans n'importe quelle 
direction pour prendre quelque chose (par ex., au-dessus de votre tête)? (0, 
1,2)  

A19 Éprouvez-vous des difficultés à couper vos aliments? 
(0, 1, 2) 

A20* À cause d'une affection ou un problème de santé chronique qui devrait durer 
6 mois ou plus, êtes-vous limité(e) dans le genre ou la quantité d'activités 
que vous pouvez faire... À la maison? ...  A l'école ou au travail? ... Dans vos 
autres occupations comme les déplacements, les sports ou les loisirs? (0, 1, 
2) 

A21* Un professionnel de l'enseignement ou de la santé vous 
a-t-il déjà dit que vous aviez des difficultés d'apprentissage? (0, 1) 

A22* De temps à autre, chacun éprouve des difficultés à se souvenir du nom 
d'une personne familière ou à apprendre quelque chose de nouveau ou il 
nous arrive d'être confus pendant quelques instants. Toutefois, avez-vous en 
permanence des problèmes de mémoire ou d'apprentissage? 
(0, 1) 

A23* À cause d'une affection ou d'un problème chronique d'ordre émotif, 
psychologique, nerveux ou mental, êtes-vous limité(e) dans le ,genre ou la 
quantité d'activités que vous pouvez faire ...  A la maison? ... A l'école ou au 
travail? ... Dans vos autres occupations comme les déplacements, les 
sports ou les loisirs? (0, 1, 2) 

Remarque : Les six questions marquées d'un astérisque ont été ajoutées par les 
analystes de l'ESLA, alors que les 17 autres sont les questions 
originales élaborées par l'OCDE. Les chiffres entre parenthèses après 
chaque question correspondent à la gamme possible des réponses, un 
«0» signifiant «aucune difficulté», un «1», «partiellement incapable», et 
un «2», «totalement incapable». 
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ANNEXE C 

FORMULAIRE ET LIGNES DIRECTRICES 
POUR LES MÉDECINS 



I. 
Adresse de la personne qui demande le crédit  Numéro d'assurance sociale Nom de la personne qui demande le credit 

I 	 I I 	I 	 ! 

Date de naissance de la personne 	I Numero d'assurance sociale de la 
handicapée 	 personne handicapée (si différent) ; 

il 	I ll 

Nom de Jeune fille 

' Lien entre la personne 	• 
handicapée et le demandeur (s'il y a lieu) 

Adresse de la personne handicapée (si différent) 

Nom de la personne handicapee 

(si différent) 

Date Signature du demandeur ou de son representant Numéro de téléphone 

1 

; temporaire 

Certificat pour le credit d'impot 
pour personnes handicapées 

Remarque : Veuillez lire attentivement les renseignements qui se trouvent sur la feuille 
d'information ci-jointe. Il est important que vous compreniez bien les critères 
d'admissibilité et que vous remplissiez correctement cette formule. 

• Cette partie est remplie par la personne qui demande le crédit ou par son représentant (en majuscules). 
o Pour plus de renseignements, consultez la brochure, Le crédit d'impôt pour personnes handicapées, que vous 

pouvez obtenir à votre bureau de district d'impôt. 

Par la présente, je demande le crédit d'impôt pour personnes handicapées en vertu de l'article 118.3 de la Loi de 
l'impôt sur le revenu. Je reconnais que le service de conseillers médicaux de Revenu Canada, Impôt (Santé et 
Bien-être social Canada) peut me demander de soumettre des renseignements supplémentaires d'ordre médical afin 
de s'assurer que les critères d'admissibilité ont été respectés. 

11+11 	
muvurii, Laiiaua 	 vcirdllet 

Impôt 	 Taxation 

Partie A 

( 	 ) 

Remarque : La personne qui demande le crédit a la responsibilité de payer tous les frais engagés pour un 
examen médical et pour faire remplir la Partie B de la formule par un médecin ou un 
optométriste autorisé à exercer sa profession. Ces frais ne sont pas couverts par les régimes 
médicaux provinciaux. 

• Cette partie est remplie par le médecin ou l'optométriste qui est au courant de la ou des déficiences pour l'année 
visée par cette demande. 

• Pour plus de renseignements, veuillez lire la rubrique "Renseignements sur les critères d'admissibilité», sur la 
feuille d'information ci-jointe ainsi que la brochure, Comment évaluer une déficience aux fins de l'impôt, que vous 
pouvez obtenir au bureau de district d'impôt le plus proche. 

I I. Précisions sur la déficience 

Indiquez la date du debut de la 

deficience 	 19 

, La deficience est 

permanente 

•S'il s'agit d'une deficience temporaire, indi-
quez la date où elle a cessé ou la date où 
elle cessera probablement : 

19 

I ll. Catégorie de déficience ayant pour effet de limiter la personne de façon marquée, en tout temps ou 
presque, dans sa capacite d'exécuter les activités essentielles de sa vie quotidienne (voir le numéro 3 
des «Renseignements sur les critères d'admissibilité», sur la feuille d'information ci-jointe). Cochez 
( ) les cases appropriées. 

Vision 	 N d enregistrement de 1 INCA 1s il y a lie.ui 

1 2 Mobwte 	 4 Facultes mentales 

5 	Autres deticiences I 3 Communication 

. 	__. 	. 
SUITE AU VERSO 1111> 



Signature du médecin ou de I optometnste autorise 	 Date Numéro de télephone 

-- • 	 - 	- - - - - 
Ill. Diagnostic de la déficience Indiquée à la partie II ci-dessus et de toutes autres conditions qui y sont 

reliees et qui entraînent la limitation marquée dans la capacité d'exécuter les activités essentielles de 
la vie quotidienne. 

(Annexez une feuille si l'espace est insuffisant) 

IV. Décrivez comment les effets de la déficience indiquée à la partie II ci-dessus et de toutes autres 
conditions qui y sont reliées limitent la personne de façon marquée dans sa capacité d'exécuter les 
activités essentielles de sa vie quotidienne. Veuillez vous reporter aux «Renseignements sur les 
critères d'admissibilité», sur la feuille d'information ci-jointe. 

(Annexez une feuille si l'espace est insuffisant) 

Je suis d'avis que la personne handicapée dont le nom figure ci-dessus satisfait aux critères d'admissibilité selon 
lesquels elle a une déficience prolongée qui la limite de façon marquée, en tout temps ou presque, dans les 
activités essentielles de sa vie quotidienne. 

( 	 ) 

Je reconnais que le service de conseillers médicaux de Revenu Canada, Impôt (Santé et Bien-être social Canada) peut 
me demander de soumettre des renseignements supplémentaires concernant les antécédents médicaux de la personne 
handicapée dont le nom figure ci-dessus. 

Nom du médecin ou de l'optometriste autorise (en majuscules) Adresse du medecin ou de l'optometriste autorise 

Formule autonsee et prescrite par ordre du ministre du Revenu nationai 



Qu'est-ce que le 
il  crédit d'impôt 

pour personnes 
handicapées? 

Qui peut 
I utiliser la 

formule T2201? 

1 comment la 
formule T2201 
Joit-elle être 
:emplie? 

I )uand la 
ormule T2201 

I efst-elle 
 ;ournise? 

Formule T2201 — 
érification des 

renseignements 

Revenue Canada 
Taxation Iteel Revenu Canada 

Impôt 

Renseignements concernant le crédit d'impôt pour personnes handicapées 

RE, %* 

Le crédit d'impôt pour personnes handicapées est un crédit spécial que peuvent 
obtenir les personnes qui ont une déficience mentale ou physique qui est 
prolongée et dont les effets sont graves. En ce qui concerne l'admissibilité à ce 
crédit, une personne est considérée comme ayant une telle déficience seulement 
si les effets de la déficience limitent de façon marquée, en tout temps ou 
presque, sa capacité d'exécuter les activités essentielles de sa vie quotidienne et 
si la déficience a duré ou s'il est raisonnable de s'attendre qu'elle durera au moins 
12 mois de suite. 

Les personnes qui demandent un crédit d'impôt pour personnes handicapées 
pour elles-mêmes ou pour une personne à leur charge rempliront une formule 
T2201. 

Le demandeur ou son représentant remplira la Partie A de la formule. 

Le médecin ou, dans le cas d'une déficience visuelle, le médecin ou l'optométriste 
autorisé à exercer sa profession, qui est au courant de la ou des déficiences 
qu'avait la personne handicapée pendant l'année visée, remplira la Partie B. 

Le demandeur ou son représentant a la responsabilité de payer tous les 
frais d'examen médical ainsi que les frais engagés pour faire remplir la 
Partie B de la formule T2201. Ces frais ne sont pas couverts par les régimes 
médicaux provinciaux. 

Veuillez joindre un exemplaire correctement rempli de la formule T2201 à la 
déclaration de revenus du demandeur pour la première année où le crédit est 
demandé. Si les effets qui limitent la personne de façon marquée dans sa 
capacité d'exécuter les activités essentielles de sa vie quotidienne sont 
permanents, il n'est pas nécessaire de remplir une autre formule T2201 pour les 
années suivantes, à moins que les circonstances ne changent ou que Revenu 
Canada, Impôt ne le demande. 

Revenu Canada, Impôt continue à être responsable de l'exactitude des demandes 
de crédits tels que le crédit d'impôt pour personnes handicapées. Le Ministère 
peut demander l'avis de son service de conseillers médicaux (Santé et Bien-être 
social Canada) pour déterminer si vous ou la personne pour qui vous demandez 
le crédit satisfait aux critères d'admissibilité. Il est donc possible que Santé et 
Bien-être social Canada communique avec vous pour obtenir des renseignements 
supplémentaires concernant votre déficience ou celle de la personne à votre 
charge quelques mois après l'envoi de votre avis de cotisation. 

'our plus de 
renseignements 

Si vous désirez plus de renseignements sur le crédit d'impôt pour personnes 
handicapées, veuillez consulter la brochure, Le crédit d'impôt pour personnes 
handicapées, ou communiquer avec votre bureau de district. 



Renseignements sur les critères d'admissibilité 

Une personne qui a une déficience prolongée dont les effets sont graves peut avoir droit au crédit d'impôt 
pour personnes handicapées. En ce qui concerne l'admissibilité au crédit, les définitions suivantes 
s'appliquent : 

1) Prolongée signifie que la déficience a duré pendant une période d'au moins 12 mois de suite se 
terminant dans l'année d'imposition. ou qu'elle a commencé dans l'année d'imposition et on s'attend 
qu'elle durera au moins 12 mois de suite. Les déficiences qui ont une durée de moins de 12 mois, ou 
qui sont de nature intermittente, ne sont pas considérées comme prolongées. 

2) Grave signifie que les effets de la déficience limitent de façon marquée, en tout temps ou presque. la  
capacité de la personne d'exécuter les activités essentielles de sa vie quotidienne. Par conséquent. 
on tiendra non seulement compte du diagnostic ou de la déficience, mais surtout de la façon dont la 
déficience influe sur la capacité de la personne d'exécuter les activités essentielles de sa vie 
quotidienne. 

3) Une limitation est marquée lorsque les effets de la déficience sont tels que la personne est , en tout 	1 
temps ou presque, dans l'une ou l'autre des situations suivantes : 
a) elle est incapable de s'acquitter des activités essentielles de sa vie quotidienne, même en utilisant 

des appareils appropriés, en prenant des médicaments ou en suivant une thérapie; 
b) elle prend un temps démesuré à exécuter les activités essentielles de sa vie quotidienne, même I 

en utilisant des appareils appropriés, en prenant des médicaments ou en suivant une thérapie. 	a 
4) Les activités essentielles de la vie quotidienne sont les activités qu'une personne exerce tous les 

jours pour satisfaire ses besoins essentiels. Elles n'incluent pas les activités telles que le travail, le 
ménage, les activités sociales ou récréatives. Aux fins du crédit d'impôt pour personnes handicapées, 	I 
les activités essentielles sont classées comme suit : 
a) se nourrir et s'habiller; 
b) éliminer (fonctions intestinales et urinaires); 1 C)  marcher; 
d) parler de manière à se faire comprendre dans un environnement calme par une personne connue 

(le fait de ne pas connaître une langue parlée ne constitue pas une incapacité); 
e) entendre de manière à comprendre dans un environnement calme une conversation avec une 

personne connue (le fait de ne pas connaître une langue parlée ne constitue pas une incapacité); 
f) les facultés cognitives, c'est-à-dire, la perception, la réflexion et la mémoire. 

Déficience visuelle : Les personnes qui sont légalement aveugles des deux yeux ou qui ont une 
déficience visuelle équivalente sont considérées comme limitées de façon marquée, en tout temps ou 	1 
presque, dans leur capacité d'exécuter les activités essentielles de leur vie quotidienne. 

Remarque importante concernant les enfants 1 Lorsque l'on détermine l'admissibilité d'un enfant au crédit d'impôt pour personnes handicapées, on tient 
compte de son développement progressif par rapport à la norme. On doit également tenir compte du 
pronostic de la déficience émis par le médecin ou l'optométriste de l'enfant, c'est-à-dire les effets actuels et I 
à venir de la déficience sur la capacité de l'enfant d'exécuter les activités essentielles de sa vie 
quotidienne. De plus, il pourra être nécessaire de réévaluer la condition de l'enfant ainsi que sa capacité 
d'accomplir les activités essentielles de sa vie quotidienne à un âge ultérieur. 

1 
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La présente brochure n'est pas un document légal. Elle explique dans 
un langage plus accessible certaines des dispositions de la Loi de 
l'impôt sur le revenu. 

Vous pouvez en obtenir des exemplaires gratuits aux bureaux de 
district d'impôt. 

Dans cette publication, toutes les expressions désignant des personnes 
visent à la fois les hommes et les femmes. 

Cette brochure a été rédigée par la Division de l'examen et la 
Direction générale des communications et de la consultation, en 
collaboration avec Santé et Bien-être social Canada. 
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Introduction 

Revenu Canada, Impôt a reçu de nombreuses demandes de 
renseignements et observations de la part de médecins et 
d'optométristes à qui des patients ont demandé de remplir la formule 
T2201, Certificat pour le crMit d'impôt pour personnes handicapées. 

En réponse à ces demandes, le Ministère a préparé la présente 
brochure. Vous y trouverez des explications concernant les facteurs 
dont vous tiendrez compte lorsque vous déterminerez si votre patient 
a une déficience mentale ou physique prolongée dont les effets sont 
graves. 

Les lignes directrices suivantes vous aideront à évaluer les effets de 
diverses déficiences aux fins du crédit d'impôt pour personnes 
handicapées. 

Renseignements concernant les critères 
d'admissibilité 

Une personne qui a une déficience prolongée dont les effets sont 
graves a droit au crédit d'impôt pour personnes handicapées. Pour 
évaluer une déficience, vous tiendrez compte des définitions 
suivantes. 

I. Déficience prolongée 

Une déficience est prolongée si elle satisfait à l'une ou l'autre des 
conditions sinvantes : 

• elle a duré pendant au moins 12 mois de suite se terminant 
durant l'année d'imposition; 

• elle a commencé durant l'année d'imposition et on s'attend 
qu'elle durera au moins 12 mois de suite. 

Note 	  
Aux fins du crédit d'impôt pour personnes handicapées, les 
déficiences qui durent moins de 12 mois de suite ou qui sont 
intermittentes ne sont pas considérées comme prolongées. 

2. Effets graves 

On considère que les effets d'une déficience prolongée sont graves 
s'ils limitent de façon marquée, en tout temps ou presque, la 
capacité de la personne d'exécuter les activités essentielles de sa 
vie quotidienne. 

Ainsi, aux fins du crédit d'impôt pour personnes handicapées, 
vous évaluez non seulement la déficience mais également les 
effets de la déficience. N'oubliez pas de tenir compte des 
définitions suivantes lorsque vous évaluez de la gravité des effets. 

a) Une personne est limitée de façon marquée si elle est dans 
l'une ou l'autre des situations suivantes : 

• elle est incapable d'exécuter les activités essentielles de sa 
vie quotidienne, même en utilisant des appareils appropriés, 
en prenant des médicaments ou en suivant une thérapie; 

• elle prend un temps démesuré à exécuter les activités 
essentielles de sa vie quotidienne, même en utilisant des 
appareils appropriés, en prenant des médicaments ou en 
suivant une thérapie. 

Note 	  
Aux fins du crédit d'impôt pour personnes handicapées, il est 
essentiel que la limitation soit marquée en tout temps ou 
presque. 

b) Les activités essentielles de la vie quotidienne sont les 
activités qu'une personne exerce tous les jours pour satisfaire 
ses besoins essentiels. Aux fins du crédit d'impôt pour 
personnes handicapées, il est nécessaire qu'une personne soit 
limitée de façon marquée, en tout temps ou presque, dans sa 
capacité d'exécuter au moins une des catégories d'activités 
essentielles de la vie quotidienne : 

• se nourrir et s'habiller; 

• éliminer (fonctions intestinale et urinaire); 
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• marcher; 

• parler de manière à se faire comprendre dans un 
environnement calme par une personne conniie (le fait de ne 
pas connaître une langue parlée ne constitue pas un critère 
d'admissibilité); 

• entendre de manière à comprendre dans un environnement 
calme une conversation avec une personne connue (le fait de 
ne pas connaître une langue parlée ne constitue pas un critère 
d'admissibilité); 

• percevoir, réfléchir et se rappeler (facultés cognitives). 

Note 	  
Aux lins du crédit pour personnes handicapées, les activités 
essentielles de la vie quotidienne n'incluent pas le travail, le 
ménage, les activités sociales et récréatives. 

c) Déficience visuelle 

Les personnes qui sont légalement aveugles des deux yeux ou 
qui ont une déficience visuelle équivalente sont considérées 
comme limitées de façon marquée, en tout temps ou presque, 
dans leur capacité d'exécuter les activités essentielles de leur 
vie quotidienne. 

3. Évaluation de la déficience d'un enfant 

Lorsque vous évaluez un enfant aux fins du crédit d'impôt pour 
personnes handicapées, il faut tenir compte des deux facteurs 
suivants: 

• le développement progressif de l'enfant par rapport à la norme; 

• le pronostic de la déficience, c'est-à-dire les effets de la 
déficience sur la capacité de l'enfant d'exécuter les activités 
essentielles de sa vie quotidienne. 

Évaluation d'une déficience 

Il existe une grande diversité de déficiences et circonstances pouvant 
influencer la capacité d'une personne d'exécuter les activités 
essentielles de sa vie quotidienne. Aussi, la présente brochure n'a pas 
pour objet de présenter une liste exhaustive des déficiences donnant 
droit au crédit d'impôt pour personnes handicapées. 

En votre qualité de médecin, vous connaissez déjà la classification 
fonctionnelle des maladies du coeur établie par la New York Heart 
Association ou par la Société canadienne de cardiologie. Outre ces 
critères, vous pouvez également utiliser d'autres classifications 
fonctionnelles pour établir un lien entre la déficience d'une personne 
et sa capacité d'exécuter les activités essentielles de sa vie 
quotidienne, et pour déterminer si cette personne satisfait aux critères 
d'admissibilité énoncés précédemment. 

Vous trouverez en annexe une liste partielle de déficiences prolongées 
qui, généralement, limitent de façon marquée, en tout temps ou 
presque, la capacité d'une personne d'exécuter les activités 
essentielles de sa vie quotidienne. 

Formule T2201 

Une fois que vous avez terminé votre évaluation professionnelle et 
que vous avez conclu que votre patient a une déficience prolongée 
dont les effets sont graves, vous pouvez remplir la Partie B de la 
formule T220 I,  Certificat pour le crédit d'impôt pour personnes 
handicapées. 

Le médecin ou l'optométriste qui remplit la Partie B doit être autorisé 
à exercer sa profession et être au courant de la déficience de la 
personne pour l'année visée par la demande. La personne qui 
demande le crédit d'impôt pour personnes handicapées ou son 
représentant remplit la Partie A de la formule. 

6 
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Si vous désirez plus de renseignements, veuillez communiquer avec 
le service de conseillers médicaux de Revenu Canada, Impôt en 
composant sans frais le 1-800-267-6567. 

Annexe A 

Vous trouverez ci-dessous des exemples de déficiences pouvant 
limiter de façon marquée la capacité d'une personne d'exécuter 
les activités essentielles de sa vie quotidienne. 

Note 	  
Il est essentiel que la limitation soit marquée en tout temps ou 

presque. 

Exemples 

L Vision 

• La personne est légalement aveugle des deux yeux (c'est-à-dire 
que son acuité visuelle est de 20/200 (6/60) ou moins après 
correction du meilleur oeil, ou que son champ de vision est de 
10 degrés ou moins dans le meilleur oeil). 

• La personne a des déficiences visuelles qui limitent de façon 
marquée sa capacité d'exécuter, dans un milieu connu, les 
activités essentielles de sa vie quotidienne (par exemple : grave 
dégénérescence maculaire). 

IL Mobi l ité 

• La personne est obligée de demeurer au lit ou dans un fauteuil 
roulant pour une bonne partie de la journée (par exemple : 
paraplégie, quadraplégie). 

• La personne souffre d'une forme d'arthrite grave qui touche 
plusieurs articulations majeures et qui limite de façon marquée 
sa capacité d'exécuter les activités essentielles de sa vie 
quotidienne. 

HI. Communication 

• La personne est atteinte de surdité bilatérale profonde. La 
maladie se manifeste par l'incapacité de la personne de 
comprendre dans un environnement calme une conversation 
avec une personne qu'elle connaît et ce, même si elle utilise des 
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prothèses auditives appropriées. Dans ce cas, il faut confirmer 
la gravité de la surdité au moyen d'audiogrammes. 

• La personne a une aphasie motrice ou sensorielle qui entraîne 
de grandes limitations sur le plan de la compréhension ou de la 
conversation. 

• La personne a des troubles du langage, car ses anomalies 
limitent sa capacité de parler de manière à ce qu'elle soit 
comprise dans un environnement calme par une personne qui 
la connaît. 

IV. Facultés mentales 

• La capacité de la personne de percevoir, de réfléchir et de se 
rappeler certains faits est limitée de façon marquée, et il lui faut 
la supervision d'une autre personne dans l'exécution d'activités 
se rapportant aux soins personnels. Les activités reliées aux 
soins personnels comprennent s'habiller et se laver, ainsi que 
se nourrir. 

V. Autres déficiences — Exemples et définitions 

• Système cardio-respiratoire 

La personne souffre de dyspnée ou d'angine de poitrine 
pendant qu'elle exécute des activités essentielles de sa vie 
quotidienne ou pendant qu'elle se repose. 

• Système neurologique 

• Épilepsie 

Habituellement, on ne considère pas l'épilepsie comme une 
pathologie ayant pour effet de limiter de façon marquée la 
capacité d'une personne d'exécuter les activités essentielles 
de sa vie quotidienne. Toutefois, si l'épilepsie ou son 
traitement entraînent ce genre d'effet, la personne pourrait 
avoir droit au crédit d'impôt pour personnes handicapées. 

• La personne a des troubles neurologiques ayant pour effet de 
limiter de façpn marquée sa capacité d'exécuter les activités 

essentielles de sa vie quotidienne. Ces troubles 
neurologiques comprennent : 

• l'ataxie grave; 
• l'incontinence intestinale ou vésicale; 
• une baisse marquée de l'état mental (voir la section IV); 
• .1a dysarthrie marquée (voir la section III). 

• Système génito-urinaire 

Bien qu'elle suive un traitement ou qu'elle prenne des 
médicaments, la personne éprouve des troubles génito-urinaires 
ayant pour effet de limiter de façon marquée sa capacité 
d'exécuter les activités essentielles de sa vie quotidienne. Voici 
des exemples de troubles semblables : 

• La personne suit un traitement de dialyse péritonéale qui la 
limite de façon marquée dans sa capacité d'exécuter les 
activités essentielles de sa vie quotidienne. 

• La personne a une défaillance rénale, et il lui faut au moins 
12 heures par semaine d'hémodialyse. L'immobilité 
qu'entraîne la fréquence des traitements, de même que les 
effets de la défaillance entre les traitements, limiteraient 
généralement de façon marquée sa capacité d'exécuter les 
activités essentielles de sa vie quotidienne. Cependant, 
chaque cas devra être évalué individuellement. 

• Système endocrinien 

Habituellement, on ne considère pas que les troubles 
endocriniens ont pour effet de limiter de façon marquée la 
capacité d'une personne d'exécuter les activités essentielles de 
sa vie quotidienne. Toutefois, des complications connexes 
peuvent entraîner des limitations marquées. 

• La personne souffre d'une fin -me de diabète sucré qui 
provoque une insuffisance vasculaire périphérique et qui 
limite de façon Marquée sa mobilité. Cette personne est 
considérée comme limitée de façon marquée dans la capacité 
d'exécuter les activités essentielles de sa vie quotidienne 
(voir la section II). 

10 Il  



• Divers organes et systèmes 

Bien qu'une pathologie clinique n'a pas pour effet de limiter de 
façon marquée la capacité d'une personne d'exécuter les 
activités essentielles de sa vie quotidienne, il se peut que des 
complications liées à la pathologie ou aux organes et aux 
systèmes multiples aient ce genre d'effet. Voici un exemple 
d'une telle situation : 

• Un lupus erythémateux disséminé touchant les systèmes 
rénal, cardiaque, pulmonaire, gastro-intestinal ou 
neurologique peut avoir pour effet de limiter de façon 
marquée la capacité de la personne d'exécuter les activités 
essentielles de sa vie quotidienne. 

• Cancer 

L'admissibilité au crédit d'impôt pour personnes handicapées 
ne dépend pas du diagnostic, mais plutôt de la gravité du 
cancer et de ses effets sur la capacité d'une personne d'exécuter 
les activités essentielles de la vie quotidienne. 

• Déficience des membres supérieurs 

Une déficience des membres supérieurs qui dure au moins 
12 mois et qui a pour effet de limiter de façon marquée la 
capacité d'une personne de se nourrir et de s'habiller, même 
avec l'aide de quelqu'un ou avec l'utilisation de moyens 
auxiliaires ou de prothèses, est considérée comme limitant la 
personne de façon marquée dans sa capacité d'exécuter les 
activités essentielles de sa vie quotidienne. 
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